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Note: Le present document a été établi par le Progrmie des Nations Unies pour lenvironnement 

(PNIJE) au titre des projets FP/5102-86--02 et FP/CR/5102-86--05 en application dune decision 

de la Quatrième Reunion intergouvernementale sur le Plan d'action pour le Progranine pour 

l'environnecnent des Caralbes et Premiere Reunion des Parties contractantes a la Convention 

pour la protection et mise en valeur du milieu mann dans la region des Caralbes 

(Guadeloupe, 26-28 octobre 1981). Par cette decision, la Reunion a demandé une evaluation 

approfondie des succès et des échecs enregistrés par le Plan d'action depuis son lancønent, 

en 1916, dans le but de jeter les bases d'une stratégie globale a long terine qui 

faciliterait son application future. Le projet d'évaluation a été soumis a la septIme 

reunion du Comité de surveillance du Plan daction et Reunion spéciale du Bureau des Parties 
contractantes a la Convention pour l'environnement des Caraibes (Mexico, 12-14 septentre 

1988), qui Pa exaniné. Le present document contient les observations faites a la reunion 

de Mexico ainsi que les faits nouveaux intervenus depuis lors. 

Les appellations employies dens cette publication et la presentation des données qui y 

figurent n'inliquent de la part du PNIJE aucune prise de position quant au statut juridique 

des pays, territoires, villes ou zones, ou de leurs autorités ni quant au trace des 

frontières ou limites. Ce texte n'a pas été traduit ou édité par le Service des conferences 

et du Conseil d'acbninistration du PNUE. 

A des fins bibliographiques le present document peut être cite Connie suit 

PN[JE : Plan d'action pour le progranrne de lenvironnement des Caraibes : historique et bilan. 

Rapports et etudes des mers régionales No. 109. PNUE, 1989. 
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PLM UACT!ON CU I*)OIW( POUR L'ENVIROMIENENT DES C*RMBES: 
EVRUT!ON CE SON EVOUJTION El CE SF5 REALISATIONS 

DITLTICN 

Le Plan d'action dii Prograr,ne pour l'environnement des Caralbes a êté lance en 1974, a la 
demande de plusieurs gouvernnents des Caraibes, suivant la decision 8(11) de la deuxiène session 
du Conseil d'adoinistration dii PNUE (UNEP(GC/2/6, annexe I, section A4). 

Le Progre pour l'environnement des CaraThes couvre tous les états et territoires 
insulaires et riverains de la Mer des Caralbes, du Golfe du Mexique et de leurs eaux adjacentes, 
allant des Ctats des Etats-Unis qui bordent le Golfe du Mexique et des Bahanas au ford, jusqu'au 
départenient français de la Guyane au sud. 

Une approche rógionale de cooperation ayant etC reconnue canine l'option la plus appropriCe 
pour faire face aux prob1nes toujours plus ccinplexes de conservation, de protection et de mise en 
valeur des ressources marines et côtières de la region, la misc en oeuvre de ce progrenine a etC 
red enuée. 

Six ans après l'adoption du Plan d'action dii Programie pour l'environnenent des CaraThes 
(Montego Bay, avril 1981), la Quatriène reunion intergouvernenientale - qui cut lieu a la 
Guadeloupe du 26 au 28 octobre 1981 - a dCcidC d'entreprendre une evaluation approfondie afin 
d'analyser les rCsultats et les dCficiences du Plan d'action depuis son debut et faurnir une base 
pour la formulation dune strategic dCtaillCe a long terme pour son dCveloppanent futur. 

Le present doctanent constitue une evaluation approfondie du Plan d'action dii Prograiine pour 
1 'environnement des Caralbes. Ii conprend les activitCs préparatoires, comencées en 1976 et qui 
ant abouti a son adoption en avril 1981, de même que sa misc en oeuvre ultérieure jusqu'â fin 1987. 

Dans l'évaluation dii Plan d'action des CaraThes on a exaninC les points suivants: 

l'influence du Plan d'action sur le développement et l'exCcution des politiques de 
protection, de conservation et de misc en valeur des ressources marines, aux niveaux 
national et regional; 

1e degrC d'influence qu'a eu le Plan d'action, directenient ou indirectement, sur une 
sensibilisation plus aiguë aux questions de l'environnenent et du dCveloppenient chez 
les dCcideurs et le public en general; 

C) le r61e que le Plan d'action a joué pour favoriser la cooperation entre les pays 
participants en vue de développer et de renforcer les capacitCs de gestion de 
l'environnement au niveau national; 

l'inportance que le Plan d'action a cii sur l'adoption - par les institutions 
nationales - de mCthodes concertCes pour Cvaluer la pollution et les problémes de 
l'environnement; et 

le niveau de succès dii Plan d'action dans la sensibilisation et l'éducation du public 
dans le danaine des questions environnementales ainsi que la misc en place de 
progrvines de formation en matière de gestion et de protection de 1 'environnenent dans 
la region. 
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1. 	Les acquis do Plan d'action des Caraibes ont été analyses sur la base des points énoncés 
ci-dessus. On a mis Vaccent sur la réussite des objectifs do Plan, a savoir Naider  les 

Gouvernements de la region a minimiser les problèmes de l'environnement dans les Caralbes par le 
bials de l'évaluation de la situation de l'environnement et d'activitCs de dCveloppement en 
matière d'environnementM (rapports et etudes du Prograine des Piers régionales du PNUE, No. 26). 

Les critères spécifiques suivants ont etC appliqués pour verifier et évaluer les résultats 
du Plan d'action: 

- la mobilisation de ressources financières et humaines des nations de la region en appui 
du Plan d'action; 

- la proimilgation, l'application et le contrôle de la misc en oeuvre de legislations et 
de politiques de Venvironnement, nationales et internationales, resultant directement 

ou indirectement du Plan daction; 

- le niveau de participation des institutions nationales au développement et a 
l'application du Plan d'action; 

- la nature, lvçleur et la qualité des coors do formation fournis par le Plan daction; 

- l'efficacité des reunions techniques qui ont eu lieu dans le cadre du Plan daction en 
vue dn61iorer les échanges de données scientifiques et de promouvoir des strategies 

de gestion coordonnées; 

- le niveau de participation des organisations régionales a la misc en oeuvre d'actions 
régionales de cooperation en matière d'environnement dans le cadre du Plan d'action, 
mesurC selon leur appui financier et en nature; 

- le niveau de participation coimiunautaire dans le processus de prise de decision en cc 
qui concerne l'utilisation et la conservation des ressources; et 

- la quantité et la qualitC des données scientifiques et du materiel d9nformation et 
d'éducation produits par le progri,ne. 

Cette evaluation a etC préparCe par le Secretariat do Plan daction (PNUE) sur la base des 
informations disponibles dans les dossiers fournis depuis des années par les institutions 
nationales et internationales qui y participant. 

La preparation de 1'6valuation a etC coordonnée par le Centre dactivitC du Progrmie pour 
les oceans et zones côtières (CAP/OZC) du PNtJE, avec lassistance généreuse du Bureau regional 
pour l'Miérique latine et les Caralbes (ORPAIC) do PNUE, et la participation iniortante de son 

personnel (N. Arsenio Rodriguez) auquel nous exprimans ici nos remerciements. 

EWES OU DEVELOI't[NUIT El DE L'EXEC*JTION OU PLMI D'TION 

Ic dCveloppement du Plan d'action a été amDrc6, davriI 1916 a mars 1971, par une activitC 
préparatoire entreprise par un coordonnateur de projet operant a partir du Bureau regional du PNUE 
pour 1'Nn6rique latine et les Caralbes a Mexico (CEP-1) (*) 

(*) les références entre parentheses se rapportent aux projets dont la liste figure en 

annexe I, intitulée NAnalyse  des activitCs entreprises dans le cadre do Plan d'action". 
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En décenthre 1916, peu aprês le debut des activités préparatoires, le PWUE, Ia FAO et la C0I 
ont organisC conjointement un Atelier international sur la pollution marine dans les Caraibes et 
dans les aires adjacentes. a Port d'Espagne, Trinité et Tobago, pour évaluer les problèmes de 
pollution marine dans La region (CEP-2). 

En février 1911, le Conseil Econcinique pour l'nérique Latine et les Caralbes (CEPAIC) a 
conclu un accord avec le PNUE pour la mise en oeuvre d'un projet conjoint visant a élaborer tin 
prograeme d'action pour pronmuvoir une gestion same de l'environnement dans la region des 
Cara'ibes (CEP-3). 

En avril de cette mme année, un bureau de projet a etC Ctabli par la CEPALC a Port 
d'Espagne, TrinitC et Tobago. 

D'aoüt 1911 a juillet 1978, d'1es consultations avec des institutions gouvernementales 
et non-gouvernementales ont eu lieu, en vue de dCfinir les priorités de gestion de l'environnement 
dans la region. 

Les rCsultats de ces consultations et un programie prCliminaire de prioritCs ont etC 
rCvisés par un comitC consultatif d'experts de haut niveau de la region, en aot 1978. 

11. 	Be noveirbre 1918 a juillet 1919, des etudes techniques sectorielles pour Cvaluer 
l'environnen*nt ont MC prCparées par l'unitC de projet CEPALC/PNUE en collaboration avec la FAO, 
1'OMJDI, l'OMS/OPS, lONU/DIESA, l'U!CN, la C0I, i'otqi et l'OEA. 

Une synthèse des etudes d'ensrb1e, qui englobe les élénents du Plan d'action a etC 
prCparCe par le PNUE (MR/PAC) en juillet 1979 et a Cté révisée par le comitC consultatif en 
novere 1919. 

I'avant-projet du Plan d'action a etC exentinC lors de deux reunions dexperts dCsignCs par 
les gouvernements a Caracas (janvier 1980) et a Managua (fCvrier 1981). Ia Premiere reunion 
intergouvernamentale sur le Plan d'action pour le Progrenune de l'environnenent des Caraibes, qui a 
eu lieu a Montego Bay, Jemaique, en avril 1981, a adoptC le Plan d'action, a identifié un 
programme de prioritCs pour son execution, a établi un Fonds d'affectation spCciale en appui au 
Plan d'action et a dCcidC qu'un accord juridique regional devait Ctre prCparC. 

L'IJnitC de projet du CEPAIC a Port d'Espagne a etC fermCe en juin 1981. Ic PNUE, par le 
biais de MR/PAC, a assLinC la responsabilité conplète en tant que Secretariat du Plan d'action. 

Des accords rCgionaux prCliminaires ont etC prCparés par le MR/PAC, en consultation avec 
les gouvernenments de la region, et révisés lors de reunions dexperts en droit dCsignCs par leur 
gouvernemnent, a New York (dCcend,re 1981 et juillet 1982). 

La Premiere reunion du ComitC de surveillance du Plan daction des Caraibes a eu lieu a New 
York, en dCcenthre 1981. Cette reunion a autorisé la misc en oeuvre, en cooperation avec lACE, 
lOMI, la CARICOM et l'OPIS/OPS, de certains projets hautement prioritaires : education sur 
l'environnenent, plan d'intervention en cas de dCversement dhydrocarbures et hygiene de 
l'environnement (CEP-7, 8 et 9). Ces projets anorcés a la mni-82 ont etC entrepris dans le cadre 
du Plan d'action et ont etC finances par le Fonds pour lenvironnement du PNIJE et par des 
contributions Cquivalentes dagences et de gouvernements. (A cette époque, le Fonds d'affectation 
spCciale n'Ctait pas encore opCrationnel). 

Ia Conference de PlCnipotentiaires sur La protection et la misc en valeur du milieu mann 
dans la region des Caraibes sest tenue du 21 au 24 mars 1983, a Carthagène, Colciobie. Treize 
gouvernemnents ont signC les docianents suivants : (i) Convention pour La protection et La misc en 
valeur du milieu mann dans la region des Caralbes; et (ii) Protocole concernant la cooperation 
pour la lutte contre les dCversements d'hydrocarbures dans la region des CaraIbes. 11 faut noter 
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que la Conmunauté Economique Européenne n'a signé que Ia Convention. La Conference a égaleinent 
adopté des resolutions sur le rapport entre la Convention, le protocole et le Plan d'action, et 
sur le besoin d'élaborer dautres protocoles sur la pollution d'origine tellurique et sur les 

zones spécialement protégées et la protection des espèces de faune et de flore sauvages. En 

outre, en mêne tens, la Deuxième reunion intergouvernementale et la Deuxine reunion du Comité de 
surveillance sur le Plan d'action se sont respectivement tenues du 18 au 19 mars et du 24 au 26 

mars 1983. 

Ic Foods d'affectation spéciale des CaraThes (FAS) est devenu opérationnel en septentre 
1983, quand ii a atteint le niveau mininun de 250 000 dollars des Etats-tJnis conforinément a son 

mandat. C'est pour cette raison que la Troisiène reunion du Comité de surveillance du Plan 
d'action des CaraThes organisCe a La Havane, Cuba, en 1983, a attribuC 636 000 dollars des 

Etats-4Jnis du Foods d'affection spéciale pour l'exécution iivvnédiate de projets concernant les 

plans d'intervention contre les déversements d'hydrocarbures, la surveillance de la pollution 

cótière, l'environnement et le tourisme, la formation de personnel et le développement de méthodes 

d'évaluation des inacts sur lenvironnement (CEP-6, 7, 9, 11, 12, 14, 15 et 16). 

La Troisiène reunion intergouvernementale sur le Plan d'action des Caralbes, qui a eu lieu 

a Cancun, Mexique, en avril 1985, a attribué 627 600 dollars des Etats-Unis pour l'exécution 

invnCdiate de ces projets et 170 000 dollars des Etats-Unis pour les activités de coordination, y 
conpris l'établissement de I'UnitC de Coordination Régionale (UCR) (CEP-GEN, CEP-1, 15, 18, 23 

et 24). Elle a aussi approuvC une liste de projets prioritaires a mettre en oeuvre des que les 
foods seront disponibles. Parmi ceux-ci • CEP-19, CEP-20. CEP-21 et CEP-22 ont déjà eté norcCs. 

De plus, la Quatrilme reunion du ComitC de surveillance qui s'est tenue a la mime occasion, a 
étudié diffCrentes possibilités pour mettre en place VUnitC de Coordination RCgionale (UCR). 

Les bureaux de l'UCR ont etC ouverts le 1er  septentwe 1986 a Kingston, Jmna'ique, et ont 
etC officiellement inaugurCs le 11 mai 1987 par le Premier ministre de la Jnaique et le Directeur 

exécutif du PNUE. A cette occasion s'est tenue la Cinquine reunion du ComitC de surveillance qui 
a fourni au Secretariat des directives sur les aspects financiers, institutionnels, légaux et 

touchant a l'organisation, lies a la misc en place du Plan d'action et de la Convention de 

Carthagène. 

La Convention de Carthagmne et le Protocole sont entrés en vigueur le 11 octobre 1986, 

grace a sa ratification par 9 pays (Barbade, Etats-Jinis, France, Mexique, Pays-Bas, Royawne-Uni, 

Sainte-Lucie, Trinité et Tobago et Vénézuela). Antigua-et-Barbuda la Colonie, la Grenade, la 
JanaIque, le Panana ont ratif IC ces instriinents ou y ont accCdC. 

Ia Premiere reunion des Parties contractantes a la Convention a eu lieu a la Guadeloupe du 
26 au 28 octobre 1987, en m&ne tes que la Quatrième reunion intergouvernementale du Plan 

daction du Progrmmie pour 	l'environnement des 	CaraThes. 	La Quatrieme reunion 
intergouvernementale a dCcidC inter ella : que la mise en oeuvre du Plan d'action doit porter 

ses efforts TMsur des activités d'inortance rCgionale qui traitent de problèmes comnuns a la 

region des CaraIbes, et a demandé une evaluation a food du Plan d'action et une réCvaluation des 
problèmes de l'environnement de la region af in de forvnuler une strategic globale I long terine pour 
le dCveloppement du Plan. La reunion a aussi donnC son accord pour des activitCs Cvaluées a plus 
de 2 103 300 dollars des Etats-Unis qui doivent Ctre mises en oeuvre dans les quatre domaines 
suivants pour la pCriode biennale 1988-1989 : la coordination, l'information et le développement 

institutionnel; la gestion environnementale des ressources côtières et marines; l'Cvaluation et le 

contrôle de la pollution marine; et la formation et la sensibilisation du public aux problèmes de 

l'environncment. Avant cette Quatrième reunion intergouvernementale, s'Ctait tenue la Sixièine 

reunion du Comité de surveillance en Guadeloupe, France, du 21 au 23 octobre 1961. 

La Reunion d'experts du Progrvvne pour l'environnenent des Caraibes qui s'est tenue a 
Mexico du 7 au 9 septenre 1988, a eu connie objectifs : (a) de passer en revue et modifier, le cas 

CchCant, le projet de docwnent intitulé "Vue d'ensenble régionale des problènes et des prioritCs 
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environnementaux ayant des effets sur les ressources marines et côtières de la region des 

Caraibes (UNEP(OCA)/CAR WG.1/3); (b) de revoir et de conmenter le projet de document intitulé 

NPlan d'action du Programie pour l'environnement des CaraThes : Evaluation de ses progrès et de 

ses réalisationsw  (UNEP(OCA)/CAR WG.1/4); et (c) de proposer pour toute la region des progr&ilnes 

concrets qui pourraient faire partie d'une stratégie globale a long terme pour le futur 

dCveloppement du Progrivne pour 1 'environnement des CaraIbes. 

La reunion a reconinandé que l'Unité de Coordination Régionale matte la dernière touche au 
document UNEP(OCA)/CAR WG.1/4 pour qu'il canrenne les modifications nécessaires a sa 

transformation en instrument principal de financement du Progrmme. Cette reconmandation a été 

adoptée lors de la Septième reunion du Comité de surveillance sur le Plan d'action et de La 

Reunion spéciale du Bureau des Parties contractantes a la Convention du Progrm1e pour 

l'environnement des Caralbes (Mexico, 12-14 septthre 1988). 

L'une des réalisations les plus in,ortantes du Plan d'action des Caralbes a été La creation 

d'un cadre pour favoriser le dialogue et la cooperation sur un développement durable, La gestion 

et la protection des ressources de La region, en dépit des diversitCs politiques, culturelles et 

socio.-économiques frappantes qui caractérisent cette region. 

L'adoption et Ia ratification de deux accords juridiques régionaux pour La protection des 
ressources marines, par de nonthreuses parties, malgré des conflits régionaux existants, est un 

événement sans précédent qui atteste de l'utilité de ce cadre. 

Ic Plan d'action a mis en contact - a la phase préparatoire et a la phase de mise en 
oeuvre - un nontre appreciable de responsables gouvernementaux de haut niveau charges de la 

formulation et de la misc en oeuvre de politiques sur l'environnenent et la gestion des ressources 

naturelles. 

Pendant la phase de redaction et de misc en oeuvre du Plan d'action, de nonthreux 

correspondants ont participé activement a l'identification des priorités sur l'environneiient de la 

region (voir l'annexe II). Dc plus, de nont)reuses organisations intergouvernementales et non 

gouvernementales ont contribué au développement du Plan. Ce premier effort concerté d'analyse de 

l'environnement de la region, a constitué un exercice trés fructueux de cooperation internationale 

qui a conduit a la formation des strategies de gestion qui sont le fondemant du Plan d'action. Be 
plus, ii a fourni des renseignements inVortants  sur les conditions de l'environnement dans la 
régi on. 

A la fin de 1981, vingt-quatre projets spécifiques découlant directønent du Plan d'action 
ont été achevCs ou sont en cours. us ont déjà produit des résultats indCniables sous forme 

dCtudes de base, de répertoires, de fortmilation de principes de base de gestion, de materiel 
éducatif, de formation de personnel scientifique et technique et de renforcenient des institutions 

(voir analyse du CEP-9 an lannexe I). 

Ic Plan d'action a eu un succès assez inortant en lançant des cavçagnes a large portée par 
le biais des media, la publication de materiel éducatif, la promotion de progrmies de 

sensibilisation aux problènies de l'environne,nent dans plusieurs pays de la region (voir l'analyse 

du CEP-8 en annexe I). Cependant, il est difficile de quantifier l'incidence de ces activités stir 

la sensibilisation du public aux problémes de l'environnement. 

31. 	Ic Plan d'action des Caralbes a favorisC des échanges scientifiques et techniques entre les 

institutions nationales de la region. Dans plusieurs cas, il en a résulté l'adoption de méthodes 
conimines de surveillance et de gestion de l'environnement dans la region. La surveillance de la 

pollution marine et la lutte contre les dCversements d'hydrocarbures sont des exenles concrets de 

l'utilisation de ces méthodes. 
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Approximativenient 600 personnes - personnel scientifique et technique - ont éte formées 
dans les diverses disciplines de la surveillance et de la gestion de l'environnement (voir 

annexe IV). La formation assurée par le biais du Plan d'action a été un facteur determinant qui a 
renforcé les capacitCs des institutions nationales participantes. 

Des données scientifiques et des publications très ncntweuses sont le résultat, direct ou 
indirect, du Plan d'action. 	Lannexe V présente un choix d'articles scientifiques et de 

conte-rendus sur 1 'environnement des Caralbes qui ont Cté effectuCs dans le cadre do Plan 
d'action. 

Chaque gouvernement participant a défini des points focaux nationaux pour le Plan d'action 

(voir l'annexe II). Ceux-ci ont contribué dans beaucoup de cas a promouvoir l'établissenent de 
mécanismes de coordination inter-ninistériels en vue de guider l'exCcution de politiques de 

gestion de l'environnement, identifies par le Plan d'action, aux niveaux regional et national. 

Ic Plan d'action n'a obtenu qu'un succès noyen en cc qui concerne la mobilisation de 

ressources financières, dans la region et hors de celle-ci, pour soutenir les projets lies a 
l'environnenent. Les principales sources financières ont etC le Fonds d'affectation spCciale des 
Caraibes, le Fonds pour l'environnement du PNUE et des contributions de contrepartie fournies par 
les pays participants. 

01Ff IULTES 

GnóralitCs 

La phase prCparatoire et la phase de dCveloppement du Plan d'action ont Cte 
exceptionnelleinent longues (1916-1981) et coGteuses (a peu près 2 millions de dollars des 

Etats-Unis, y canris près d'un demi million dépensC par le Prograiine des Piers Régionales du PNLJE 
en appui direct et indirect). Cependant, la tâche initiale a etC énorme. 11 n'y avait pas de 
consensus entre les fonctionnaires de gouverneinent et les scientifiques quant au type de Plan 
d'action qu'il était nCcessaire de mettre en oeuvre : certains voulaient un plan densentle 

conlet qui traiterait de questions gCnCrales telles que l'environnement et le dCveloppeinent; 
d'autres voulaient un plan s'attachant a des questions concretes telles que le contréle et la 
gestion de la pollution marine et côtière, et la protection des espèces en vole de disparition. 
Il n'existait pas d'entente non plus, en cc qui concerne la nCcessité daccords juridiques 
régionaux, ou un fonds daffectation spéciale pour la region. 

Des dClibCrations et des negotiations étendues ont ete entreprises pour arriver a on 
consensus et pour obtenir on soutien politique, cc qui Ctait essentiel au succès dun progrnne 
regional. Les activitCs antCrieures, de même nature dans la region, qui s'étaient concentrCes sur 

lincorporation des institutions techniques et scientifiques avaient Cchoué parce queUes 
navalent pas obtenu le soutien officiel et politique des gouvernements. 

En dehors do besoin de délibCrations Ctendues et du manque de definition quant a la nature 
do projet lui-.m&ne, la méthode coeplexe de gestion de cc projet a Cté un autre facteur qui a 

contribuC a la lenteur de la phase de développement. Base a Port dEspagne, ii était gCré par la 
CEPAIC depuis Santiago, Chili, et supervise au niveau du progrnivvne par le bureau central du PMJE a 
Nairobi et au CAP/OZC a Genève. 

lobjectif principal do Plan d'action est de promouvoir une cooperation rCgionale pour 
faire face aux problèmes caninuns de l'environneinent. 	Ccci Ctant accepté, la conference 

intergouvernementale qui a adopté le Plan en 1981 a établi canine priorités du progrenine les 
projets qui prCsentalent on MintCrêt  conniun (voir l'annexe I). PialgrC cela, ii y a eu une 
tendance de plus en plus marquee a assigner des ressources en provenance do Fonds daffectation 
speciale au financement de projets qu'iI est difficile de justifier canine projets rCgionaux 00 
nationaux a inlication rCgionale. 
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46. 	En outre, les propositions de projets présentées par les gouvernenients ont été - dans la 
plupart des cas - déficientes au point de vue technique, nécessitant un long travail de revision 

avant d'être prêtes pour l'acceptation finale du PNUE. Même ainsi, de nciireux projets ne 

présentent pas un objectif susceptible de produire des résultats utiles. Cela s'explique en 
partie par le fait que les institutions scientifiques nationales participent rarement au processus 

de développement et de muse en oeuvre des projets. Dans certains cas, les adeinistrations 
nationales sur Penvironnement développent et mettent en oeuvre les projets elles-mmes, sans 

tenir coute des Cléments techniques de valeur que pourraient leur fournir leurs institutions de 
recherche. 

41. 	Be noireux projets ont ete exCcutés de facon isolée, sans profiter des activités 
simulaires entreprises sur le même sujet par d'autres programies. En outre, pour la plupart des 

projets, aucune disposition n'est envisagée pour leur suivi. 

Comm pour tout prograiine de dCveloppement, l'enthousiasme de personnes dévouées et bien 
informées sur ses activités et exigences est un facteur inortant pour en maintenir le progrès a 
un rythme régulier. Des changements frequents dans les points focaux nationaux responsables du 

suivi du Plan d'action ainsi que des changements au niveau du personnel international chargé de la 

coordination ont Ité la cause de dClais inortants dans sa misc en oeuvre. 

Ia misc en oeuvre du Plan d'action des CaraThes n'a pas réussi pendant sa phase initiale a 
Ctablir des liens efficaces de cooperation avec d'autres progrsnes, soutenus par des organismes 

nultilatéraux et bilatéraux et poursuivant des objectifs similaires dans la region. Ccci est dG 

surtout au fait que les gouvernements participant au Plan d'action n'en ont pas fait la promotion 
aupris de leurs propres institutions et n'ont pas instatinent demandé a l'occasion de leur 
participation a différents forums internationaux que le Plan soit considéré connie un cadre de 

coordination de toutes les activités régionales sur l'environne.nent. 

Dispositions Instltutionnelles 

Les reunions intergouvernementales, qui ont lieu deux fois par an, sont chargées des 
decisions globales du Plan d'action des CaraIbes. Quatre de ces reunions ont eu lieu depuis 
l'entrée en vigueur du Plan daction: 

- Premiere reunion intergouvernementale sur le Plan d'action du Progrm1e pour 
l'environnement des Caralbes, Montego Bay, 6-8 avril 1981; 

- Deuxiême reunion intergouvernementale sur le Plan d'action du Progrine pour 
1 'environnement des Caralbes, CarthagCne, 24-26 mars 1983; 

- Troisiène reunion intergouvernenientale sur le Plan d'action du Progranine pour 
l'environnenent des Caraibes, Cancun, 24-26 avril 1985; et 

- Quatriène reunion intergouvernementale sur le Plan d'action du Progranme pour 

l'environnement des Caralbes et Premiere reunion des Parties contractantes a la 
Convention pour la protection et la misc en valeur du milieu mann de la region des 
Caraibes, Guadeloupe, 26-28 octobre 1987. 

Ic Comité de surveillance a ete établi par la Premiere reunion intergouvernementale, pour 
tracer les lignes de conduite gCnérales au Secretariat quant a la misc en oeuvre du plan et pour 
revoir péniodiquement ses progrès et approuver des propositions de projets pour leur financement 
par le Fonds d'affectation spéciale. Ce Camité a tenu sept reunions : New York (décentre 1981), 

Carthagene (mars 1983), La Havane (noventre 1983), Cancun (avril 1985), Kingston (rnai 1987), 

Guadeloupe (octobre 1987) et Mexique (septentre 1988). L'annexe II! présente une liste conlète 
des reunions techniques organisées dans le cadre du Plan d'action des Caraibes. 
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Cette même reunion a décidé dCtablir une Unite de Coordination Régionale, gérée par le 
PMJE et située a Kingston, JanaIque, pour assurer la coordination technique des différentes 

activités du progrvne et pour agir conine secretariat du Plan d'action des Caralbes. 

l'établissement de l'IJCR a Cte sensiblement retardé dans l'attente de la ratification des 

dispositions légales nécessaires par le gouvernement de la Jnaique et la mise en disposition du 
financenient provenant du Fonds d'affectation spéciale pour en soutenir son fonctionnement. La 
contribution significative du gouvernement de la Janaique pertinente a la muse en valeur de 1'LJCR, 
en dCpit des difficultés économiques auxquelles le pays est confronté, est a noter. Les bureaux 
de VUCR se sont ouverts finalement en septentre 1986 et le recrutønent du personnel de base s'est 

achevé en janvier 1981. Le fait que les pays en voie de développement aient reconnu l'inçortance 

de la cooperation régionale pour parvenir a un développement durable est l'une des réalisations 
inortantes du Plan. 

Trente-cinq Etats et territoires de la region des Caralbes ainsi que la Coimiunauté 

économique européenne ont participé au Plan d'action des Caraibes. Plusieurs n'ont pas participé 

aux reunions régulièrement, douze d'entre eux n'ont jnais contribué financièrement aux dépenses 

coimiunes, y conpris le pays le plus riche de tous. Quinze pays ant ratifié les dispositions 

légales a.. partir du 31 décentre 1988. La participation aux reunions intergouvernementales et a 
celles du Comité de surveillance a etC irrégulière jusquaux reunions de la Guadeloupe (voir 

schema 1). 

SCHEMA 1: PARTICIPATION AUX REUNIONS INTERGOUVERNEF1ENTALES ET AUX REUNIONS 
DU COI1ITE DE SURVEILLANCE DU PLAN 0ACTION DES CARAIBES ENTRE 1981 El 1987 

27 RTICTs 

EI 

Rj 

['1 t•1IiI1 111111 
ler 	2erne 	3erne 	4erne 	5erne 	6erne 

CROHOLOGIE DES REUNIONS 

EIJCOHITE DE 
SIJR VET LL. 

- REUN I OIlS 
I NTERGO'JV. 
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TABLEAU 1: ETAT OF LA CONVENTION POUR LA PTECTION ET LA MISE EN VALEUR 
OF LA REGION DES CARAIBES FT ON PROTOCOt.E RELATIF A LA COOPERATION OASIS 

LA LUTTE CONTRE LES DEVERSEMENTS 0 • HYOROCARBURES OASIS LA REGION 
DES CARAIBES AU 31 DECEPRE 1988 

Etat 	 Convention 	 Protocole 

signée 	ratifiée 	signé 	ratifié 

	

ou acceptée 	ou accepté(U 

Antigua-et-Barbuda - 11 septttre 86 - 11 septethre 86 

Bahnas - - - - 

Barbade 5 mars 84 28 mal 85 5 mars 84 28 mai 85 

Bélise - - - - 

Col antic 24 mars 83 3 mars 88 24 mars 83 3 mars 88 

Caninunauté Economi que 

Européenne 24 mars 83 - 24 mars 83 - 

Costa Rica - - - - 

Cuba - 15 septeithre 88 - 15 septentre 88 

Dominique - - - - 

Etats-Unis dnérique 24 mars 83 31 octobre 84 24 mars 83 31 octobre 84 

France 2  24 mars 83 13 noventn-e 85 24 mars 83 13 noventre 85 

Grenade 24 mars 83 30 mai 85 24 mars 83 17 aoOt 87 

Guatemala 5 juillet 83 - S juillet 83 - 

Guyane - - - - 

Haiti - - - - 

Honduras 24 mars 83 24 mars 83 - 

JanaIque 24 mars 83 1 avril 81 24 mars 83 1 avril 87 

Mexique 24 mars 83 9 avril 85 24 mars 83 9 avril 85 

Nicaragua 24 mars 83 - 24 mars 83 - 

Pays4as 3  24 mars 83 16 avril 84 24 mars 83 16 avrii 84 

Panna 24 mars 83 1 octobre 81 24 mars 83 1 octobre 87 

République Dominicaine - - - - 

RoyaiJne-Uni 4  24 mars 83 28 février 86 24 mars 83 28 février 86 

Saint Kitts-et-Nevis - - - - 

Sainte-Lucie 24 mars 83 30 septentre 84 24 mars 83 30 septentre 84 

Saint-Vincent-et-Grenadines - - - - 

Surinenie - - - - 

Trinité-et-Tobago - 24 janvier 86 - 24 janvier 86 

Vénézuela 24 mars 83 18 décentre 86 24 mars 83 18 décentre 86 

Dates auxquelles les docwnents de ratification ou dadhésion ont eté déposés auprès du 

Gouvernement de la Colantie. 
Signé sous reserve. 
RatifiC au nom d'Aruba et de la Federation des Antilles Néerlandaises. 

RatifiC au nan des Iles CaImanes des lies Turques et CaYques, et les lies Vierges 

britanniques se réservant le droit de l'étendre a une date ultérieure a d'autres 

territoires. Note du secretariat: Les autres territoires qui participent au Progr1ne 

pour lenvironnen*nt des Caralbes sont Anguilla et Montserrat. 

NOTE: La Convention et le Protocole sont entrés en vigueur le 11 octobre 1986. 
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Les reunions périodiques du ComitC de surveillance ont etC un instrument efficace pour 
surveiller l'orientation gCnCrale du progriIne. Cependant, ces reunions sont un mécanisme faible 

pour l'Cvaluation technique des propositions de projets et pour l'Cvaluation des rCsultats des 

projets en cours. 

En outre, le PNUE n'a pas exercC une surveillance efficace des nontneux projets mis en 
oeuvre depuis 1984, et il n'a pas rCussi i Cvaluer correctement la solidité technique de plusieurs 

propositions sotinises au Comité de surveillance avant leur misc en oeuvre. 

51. 	Avant la misc en place de l'UCR, ii y avait une tendance de plus en plus marquee a confier 
la misc en oeuvre de projets aux gouvernements plutôt qu'aux agences internationales ou a leurs 
organes régionaux. Selon la these du Secretariat, la misc en place de projets, dans le cadre du 

Programie pour 1 'environnement des CaraThes, nécessite une Ctroite collaboration entre des 
institutions nationales et des organisations internationales pour atteindre les objectifs du 

Progrrme. 

Au moment oü l'on considérait différentes solutions quant au personnel de 1'UCR, le PWUE a 
informé le Comité de surveillance (UNEP/IG.46/4) que le minimum opérationnel de l'Unité serait: 

un coordonnateur, un haut actninistrateur de progremne, un assistant adeinistratif et deux 

secrCtaires bilingues. 	Sur la base de cette information, la Troisième reunion inter- 
gouvernementale a approuvC une proposition pour établir l'UCR (UNEP/IG.55/4, annexe VII). La 

proposition stipulait que le PN$JE financerait le coordonnateur et une secrétaire pour une pCriode 

de deux ans a condition que 9es gouvernements/organ i sat ions de la region des Caraibes assurent le 
traiteinent d'un professionnel expCrimenté a tour de role pour une pCriode d'un an minimum 

chacun . ..", et que le gouvernement de la Jemaique pourvoirait au reste du personnel. Ic PNUE et 

Ic gouvernement de la Jmnaique, des Etats-IJnis et des Pays-Bas ont honorC leurs engagements en 

fournissant des professionels expCrimentés a 1'UCR. 

La coordination en interim offerte par le PNUE a travers son Progravine des Piers régionales 
s'est relâchCe aprés la Troisième rCunion intergouvernementale (Cancun, 24-26 avril 1985). Depuis 

lors et jusqu'C fin 1986, le suivi du Plan par le PNIJE s'est pratiquement arrétC. Ic considérant 
un produit secondaire, les gouverneinents, aussi bien que les organisations, ont perdu leur intérOt 

pour le Progrmuine. A ceci il faut ajouter Ic fait que pendant cette période ont Cté dCsignCs de 

ncnbreux nouveaux correspondants nationaux qul n'ont reçu aucune formation de la part du PNIJE 

quant au statut du Prograrine et a ses activités futures. 
L'UnitC a comnencé ses operations en dessous de son niveau minimwn de fonctionnement, avec 

un progranne très chargé : vingt projets en cours, deux accords juridiques en vigueur, et une 
demande pour Ic dCveloppement de protocoles additionnels. D'autre part, un processus approfondi 

d'Cvaluation du Plan d'action des Caralbes a etC entmné, en mê,ne temps que la formulation d'une 
strategic d'ensentle a long terine pour le développement futur du Plan. 

Dispositions financlires 

Ii a etC prCvu que l'appui financier pour les activitCs convenues faisant partie du Plan 

d'action des Caralbes proviendrait des sources suivantes: 

de contributions volontaires des Etats et territoires participant au Plan d'action; 

de contributions volontaires des Etats soutenant le Plan d'action sans y participer; 

du système des Nations Unies; et 

d'organisations rCgionales, sous-régionales et internationales gui ne font pas partie 

du système des Nations Unies. 
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62. 	Toutes ces contributions pourraient être en espèces ou en nature (personnel, experts, 

formation, installations, services, etc.). Le Plan d'action a créé deux mécanismes connie voie de 

reception des contributions en espèces 

un Fonds d'affectation spéciale des Caralbes (FAS) pour couvrir les dépenses coninunes 
(coordination, reunions, etc.) et le coOt des activités d'intêrt gCnéral a tous les 
participants du Plan d'action; et 

des contributions a des activités spécifiques acceptées connie faisant partie du Plan 
d'action. 

	

63. 	I.e Plan d'action établit clairentent que "l'objectif final est que la phase de mise en 

oeuvre du Plan d'action des Caralbes soit financièrenent indépendante ..." et, en outre, que "le 

système des Nations Unies offrira initialenient son appui financier, lequel diminuera 

progressivenent au fur et a unesure que les gouvernements de la region, par le biais d'un Fonds 
d'affectation ou d'un autre mécanisme, asswneront une responsabilité financière plus grande" 

(PNUE: Rapports et etudes de mers régionales No. 26, 1983). 

	

64. 	En adoptant le Plan d'action des Caralbes, la Premiere reunion intergouvernementale a 
Ctabli un Fonds d'affectation spéciale pour la période de deux ans 1982-1983 avec un montant de 

1 500 000 dollars des Etats-IJnis qui devrait être couvert par les contributions volontaires de 
gouvernements selon un barêne êtabli. Cette même reunion est convenue de la distribution 
budgCtaire pour la période 1981-1983 connie suit 

1981 	1982 	1983 	TOTAL 

En provenance du Fonds 

d'affectation spéciale 	 650 000 	850 000 1 500 000 

En provenance du PNUE 	800 000 	300 000 	280 000 1 380 000 

En provenance d'autres sources 	300 000 	1 950 000 3 070 000 5 320 000 

TOTAL 	 1 100 000 	2 900 000 4 200 000 8 200 000 

	

65. 	les terines de référence pour la gestion du Fonds d'affectation spéciale ont éte approuvés 
au cours de la Premiere reunion du Comité de surveillance. 11 a été établi, entre autres, 
qu' Naucun  credit budgCtaire du Fonds daffectation spéciale ne serait consenti ... avant quun 
minimwn de 250 000 dollars des Etats-Unis n'ait ete attribué au Fonds d'affectation spéciale" 

(UNEP/I6.30/6, annexe II). 

	

66. 	Ce mininun ne fut atteint qu'en septenthre 1983, date a partir de laquelle le Fonds 
d'affectation spéciale est devenu opérationnel. 

	

67. 	Ic montant de 1 500 000 dollars des Etats-Unis fixé a Montego Bay pour le Fonds 
d'affectation spéciale n'a pas encore éte atteint. D'abord, le Progrenine n'a pas attire la 

participation de tous les pays de la region. Ensuite, le paie,nent des contributions au Fonds a 

diminué de manière sensible au cours des deuxièine et troisièine périodes biennales, principalement 

a cause du manque de coordination politique dO au fait que l'UCR n'avait pas été créée. Enf in, un 
pays a réduit sa contribution de facon radicale. Cette situation devrait s'eniéliorer avec le 
fonctionnement de 1'UCR. I.e tableau 2 et le schema 2 illustrent létat des contributions promises 
au Fonds d'affectation spéciale et des paienients reçus jusqu'au 31 décentre 1988. 
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TLEMJ 2: SITtMTION DES CONTU$UT!0IIS PIONISES fT YERSEES NJ F0P1 

DAFFECTAT!ON SPEC!A1.E EN DOLLMS DES FIATS-URIS 
AU 31 DECEMW 1988 

1982-1983 1984-1985 1986-1981 TOTAL 

FIAT Ott TERRITOIRE PROMIS RECU PR0PIS RECU PROMIS RECIJ PRONIS RECLI 

Anguilla - - - - - - - - 

Antigua-et-Barbuda - - - - 16450 - 16450 - 

Antilles Néerl andai ses 30000 15000 30000 - 30000 - 90000 15000 

Aruba - - - - - - - - 

Bahanas 16450 16450 16450 16450 16450 16450 49350 49350 

Barbade 16450 16450 16450 16450 16450 16450 49350 49350 

Bélize 15000 15000 15000 15000 15000 6500 45000 36500 

Co1oie 30940 30940 30940 30940 30940 30940 92820 92820 

C.E.E. - - - - - - - - 

Costa Rica 17898 - 17898 - 17899 - 53694 - 

Cuba 30940 30940 30940 30940 30940 18384 92820 80264 

Etats-lJnis - - - - - - - - 

France 315000 315000 375000 315000 315000 315000 1125000 1125000 

Grenade 16450 6001 16450 - 16450 - 49350 6001 

Guatemala 17898 - 11898 - 17898 - 53694 - 

Guyane 16450 - 16450 - 16450 - 49350 - 

HaIti 16450 16450 16450 - 16450 - 49350 16450 

Honduras 16450 16450 16450 - 16450 - 49350 16450 

IlesCalmanes - - - - - - - - 

lies Turques et Calques 6132 6732 - - 9000 - 21000 6732 

lies Vierges Brit. 11000 11000 11000 11000 11000 5500 33000 27500 

Jemalque 25000 25000 25000 - 25000 - 15000 25000 

Mexique 250000 250000 20000 20000 60000 20000 330000 290000 

Montserrat 5000 - 5000 - 5000 - 15000 - 

Nicaragua 16450 - 16450 - 16450 - 49350 - 

Panana 11898 11898 11898 17898 17898 15530 53694 51326 
République Dominicaine 19347 - 19347 - 19341 - 58041 - 

St. kitts-et-Nevis 5000 5000 5000 5000 5000 1180 15000 11180 

St. Vincent-et-Grenadines 15000 15000 15000 15000 15000 3250 45000 33250 

Ste. Lucie 15000 15000 15000 15000 15000 15000 45000 45000 

Surinne 16450 16450 16450 8228 16450 - 49350 24678 

trinité-et-Tobago 19347 19341 19347 19341 19347 12333 58041 51021 
Vénézuel a 230000 230000 230000 230000 230000 230000 690000 690000 

TOTAL 	1268600 1150108 1031868 826253 1097318 166521 3409054 2142818 

Note: Au moment de la redaction finale de cc document, la Barbade, 1a Colontie, 1a France, 
Sainte-Lucie, les fles Turques et CaIques et le Vénézuela avaient verses leur contributions 

pour la période 1988-1989 ainsi que pour des périodes antérieures. 
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SCHEMA 2: ENGAGEMENTS FINANCIERS ET PAIEf1ENTS VERSES AU FONDS 
DAFFECTATION SPECIALE POUR LA PERIODE 1982-1987 

PERIODE BTENNALE 

Ia reduction marquee des ressources du Fonds daffectation spéciale est cause de graves 

preoccupations. Tandis que les contributions et les engagønents diminuent, les nécessités 
financières du Plan daction augintent a un ryttune accelere en raison de l'établissement de 

1'UCR, la mise en vigueur des deux accords juridiques et le lancement de nouveaux projets. 

le tableau 3 nontre les engagements (I travers les projets signés) et les dépenses faites 
par tous les organes de soutien au développement et a la mise en oeuvre du Plan d'action des 

Caralbes pour la période 1915-1989 (au 31 décitre 1981). Le schema 3 nontre la distribution des 

ressources entre Ia phase de développement, le soutien de coordination et la mise en oeuvre du 

projet. les contributions présentées en contrepartie ccmprennent celles du PNUE, de 1'IJNESCO et 

du Gouvernement cubain pour le projet FP/CR/8201-19-01 (contrôle et gestion de la pollution marine 

dans la bale de La Havane), lesquelles ne répondaient pas totalement aux objectifs régionaux du 

Plan d'action. 
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SCHEFIA 3: DISTRIBUtION DES FUNDS PROVENANT DE DIFFERENIES SOURCES 
AUX DIFFERENTS DOt1AINES DU PLAN OACTIUN ENTRE 1976 El 1987 

Les affectations des ressources du FAS au cours des reunions du Comité de surveillance et 

des reunions intergouvernementales ont augnent.é pour la période 1983-1981. Le Tableau 4 et la 
Figure 4 montrent les allocations dii Foods d'affectation spéciale. L'expansion des activités du 

Progr.1ne allant de pair avec la diminution des ressources et l'augnentation de l'inflation 

auraient dO limiter Ia mise en oeuvre du Plan d'action. Deux facteurs ont euipêché ce phénomène: 
le peu d'actions pendant la période 1985-1986 et, simoltanément, l'accwmilation de paiements dus 

et le soutien ininterronu du PNUE, a des niveaux plus élevés que ceux prévus par son rôle 
catalyseur. 

le gouvernenient francais, 1e seul contribuable inortant au Foods d'affectation spéciale, a 
déjà annoncé au PNUE que ses contributions payées régulièrenent au barêne établi lors des reunions 
intergouvernementales sont en proportion trop Clevées, du fait que beaucoup d'autres gouvernements 
n'ont pas verse leurs contributions selon les barênes établis. 

le gouvernement français avait initialenent déclaré a Montego Say, au moment oâ les 

premiers engagements étaient pris covers le Foods d'affectation spéciale, qu'il ne s'engageait a 
payer que 25% du total du Foods élevC a 1 500 000 de dollars des Etats-lJnis. En fait, sa 
contribution représente 40% du total reçu par le Foods pour la période 1982_1981.(*) 

Comm 11 est établi dans le Plan d'action, il est privu que le soutien financier au 
Progrmie des Caraibes par le Foods pour l'environnenent du PNUE doit diminuer progress i vement, 

considérant le rôle catalyseur de cette organisation, et du fait que le Plan d'action doit pouvoir 
s'autofinancer. En réalité, le PNUE est déjà allC au delà de ses plans originaux de soutien du 

Plan d'action des Caraibes et sa contribution future, dépendant de la disponibilité des foods, ne 
devrait pas dépasser 700 000 dollars des Etats-Unis pour 1988-1989, et diminuera au fur et a 
mesure que les FAS asstniera une plus grande responsabilité en cc qui concerne les coOts conmons 
associés au Plan. 

(*) 	Etant donné les contributions recues en paiement des arriérés au moment de la redaction 
finale de cc doctrient, le pourcentage de la contribution française a significativement 

diminué. 
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SCHEF1A 4: ALLOCATIONS OU FONOS OAFFECTATION SPECIALE POUR LA FuSE EN 
OEUVRE OU PROGRAI1I1E ENIRE 1983 El 1987 
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Note: Lallocation de ressources au FAS par la Reunion du Camité de surveillance et ta Reunion 
intergouvernementale a progress ivenent au9nent6 entre 1983 et 1987. 

le Plan daction avait aussi envisage le soutien financier d'autres sources qul pourraient 
contribuer a la mise en ceuvre des activités, projet par projet. Ces sources n'ont ianais atteint 
les niveaux estimes a Montego Bay. Elles ont principalenent apporté un soutien en nature pour 
développer les activités du Plan d'action. Cependant, ce genre d'aide s'est montré d'une grande 

valeur pour la misc en oeuvre du Progranne car ii équivaut a une sortie de fonds, a Un 

multiplicateur des fonds attribuCs par le Fonds d'affectation spéciale des CaraThes et par le PMJE. 

Ii ne faut pas exagérer la crise éconcmique qui affecte les nations des Caraibes et lul 
attribuer ta cause du manque de soutien au Fonds daffectation spéciale des CaraThes. Cependant, 
le montant des quote-parts assigné a chaque pays est trés modeste, méme Si on tient conpte de la 

crise économique. tine explication plus plausible serait peut-être que quelques pays avant 
l'ouverture de 1'UCR n'étaient pas encore convaincus que le Plan d'action était véritablement un 

véhicule fiable de cooperation régionale pour la gestion des ressources naturelles et de 

1 'environnement et que des bénéf ices concrets peuvent en 6tre obtenus. 

76. 	On pourrait obtenir un soutien au Plan daction venant d'autres sources, en englobant les 

pays participant au progrnne et non au Fond d'affectation spéciale, Si les gouvernements qui y 

participent activement démontraient visiblement leur appui politique au cours des différents 

for,jns internationaux et des negotiations bilatérales. 
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FOTIUI FT ASSISINIE TEI*U*E 

11. 	Le Plan d'action des Caraibes accorde la plus haute priorité au renforcement des ressources 
institutionnelles et hunaines des pays de la region dans les domaines divers de la gestion de 
l'environneinent. C'est pourquoi l'Clénent de formation et dassistance technique est present dans 
la plupart des projets concus pour la mise en oeuvre du Plan d'action. Une liste des personnes 

qui ont bénéficiC de la formation dans 1e cadre du Plan d'action et des institutions nationales 

auxquelles l'assistance technique a été fournie figure a l'annexe IV. Plusieurs agences 

internationales et organisations régionales ont collaboré activement aux activitCs de formation: 

CEPAIC, CDI, OPt!, FAO, OPS/OPS, CARICO, ACE et OEA. 

18. 	11 est difficile d'Cvaluer dans quelle mesure la formation fournie a répondu a l'objectif 
de développenant des ressources hwnaines et des institutions, car on ne dispose pas d'un retour 

d'inforination a cc sujet de la part des participants. Cependant, dans l'ensenthle, on estime que 
la formation individuelle et collective dans les dcmaines du contrôle de la pollution marine et 

des dCversements dhydrocarbures a Cté très efficace pour wiéliorer les capacités des institutions 
nationales participantes dans ces domaines. 

D'autre part, la misc en disposition de l'assistance technique en experts et en équipenents 

s'est plus ou moms limitée a deux cas spécifiques: l'Ctablissement de l'Institut pour l'hygiène 
de l'environnenent des Caraibes (CEKI) du CARICOM a Sainte-Lucie (CEP-1) et la collaboration a 
l'Institut cubain de Recherche des transports pour le développement du projet de pollution des 
mers et d'anénagement des aires côtiêres de la baie de l.a Havane (CEP-6). Dans le cas de cc 

projet, une assistance considerable a etC possible grace a l'utilisation de devises 

non-convertibles qui Ctaient a la disposition du Fonds du PNUE. 

Des consultations Ctendues avec les Etats et territoires de la region et avec les 
organismes internationaux et régionaux aux niveaux gouvernemental et non-gouvernemental en vue 

d'identifier les priorités pour l'environnement et d'Claborer des strategies appropriCes de 

gestion, ont Cté fondementales pour développer un Plan d'action techniquement et politiquement 
viable qui soit un instr*jnent appropriC a la cooperation rCgionale. 

l'adoption du Plan d'action des Caraibes a fait natre un dialogue efficace pour la 
cooperation en cc qui concerne les problèmes camiuns de l'environneinent. La ratification et 

l'acceptation d'accords juridiques rCgionaux, en dCpit des conflits actuels, et le lancement 

d'activitCs de cooperation régionale pour le contrCle et la prevention des problèmes partagCs, 
tels que la pollution marine et les déversements accidentels d'hydrocarbures confirment l'utilitC 
de cc dialogue. 

NCamnoins, le Plan d'action n'a pas encore atteint tout son potentiel de cooperation 
rCgionale. L'abandon teiporaire d'objectifs a long terme devrait rnaintenant faire place a une 
strategic globale a long terme, susceptible de produire des avantages et des rCsultats plus 
efficaces pour les pays participants. Le travail de 1'UCR, dont le siege se trouve a Kingston, 
devrait maintenant attirer l'intCrêt et l'appui de tous les gouvernements de la region et des 

agences de financenent partenaires pour atteindre un dCveloppenent durable dans la region. 

Le inanque d'mnteret se traduit par une participation de moms en moms élevCe aux reunions 
intergouvernementales du Plan d'action, par une diminution considerable des contributions au Fonds 

d'affectation spéciale des Caralbes et par de grandes reductions du montant des engagements de 
certai mis pays. 

Certains pays de la region n'ont janais etC conlCtement incorporés au Plan d'action; 
d'autres seet,lent avoir perdu leur intCrCt initial; et d'autres encore, bien que participant au 
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progravine, ne se sont jnai S engages a fi nancer l Cs dépenses coninunes. La posit ion non-engagée 
des Etats-Unis de contribuer financièrenent au programie ou de le promouvoir et le soutenir 

activement en est un exenle evident. D'autre part, le Plan d'action n'a jemais ete prune 

sCrieusement par aucun autre gouvernenent, pas méme par ceux qui y participant activement, auprès 
des systines internationaux et bilatéraux qui ont entrepris de progremnes sentlables dans la 

region. En outre, les gouvernements ont al louC les ressources peu abondantes du Fonds 
d'affectation spéciale a des projets que l'on peut difficilement définir canine ayant une 
signification régionale. 

Il est a noter que le manque d'intCrêt de plus en plus marqué pour le progremne et le 
déclin des ressources financières pour le soutenir se produisent au moment øà le Plan d'action des 

CaraThes est entré dans une nouvelle phase prametteuse : l'ouverture de 1'UnitC de Coordination 

Régionale a Kingston, Jemaique, et 1 'entrée en vigueur des accords de Carthagène. Ces 
dCveloppements récents augoentent les possibilitCs d'atteindre les objectifs du Plan d'action. La 

misc en place de 1IJCR a apporté de nouvelles inpulsions qui entranent de nouvelles initiatives 

pour la misc en place de projets et qui, si elles sont couronnées de succès, pourraient donner de 
nouvelles orientations au progremne. Celles-ci conprennent 1 'elaboration de nouveaux projets a 
caractère régi onal, qui seront mis en oeuvre de mani ère coordonnée, 1 a recherche de liens plus 

actifs avec d'autres progratvnes régionaux et de coninunication avec les gouvernements participants. 

En conclusion, ii est essentiel de revitaliser la misc en oeuvre du Plan d'action des 
Caralbes, fondementaleinent par le biais d'activités régionales bien concues qui dénontrent 
clairement les bénéfices concrets qui doivent être accrus par des actions régionales de 

cooperation. Dc plus, les gouvernements qui n'y ont pas participé pleinement dans le passé 

doivent y être incorporés. 

Lors de la dernière Reunion intergouvernementale (Guadeloupe, 26-28 octobre 1987), les 
gouvernements se sont rendus ccnpte que la misc en oeuvre du Plan d'action avait besoin d'une 
reorientation, et des mesures initiales ont ete prises dans cette direction, y conris la deinande 
de cette evaluation. 

Il est encore trop tot pour Cvaluer le résultat final des initiatives prises par 1'UCR, qui 

viennent d'être mises en place, et de la reorientation demandée lors de la Reunion 
intergouvernementale qui s'est tenue a la Guadeloupe, bien qu'on puisse être sür qu'elles vont 

conduire a une revitalisation du Plan d'action; sinon, les investissenents inportants déjà faits 

en tennes financiers (près de 15 000 000 de dollars des Etats-Unis), en apports et en dévouement 

hijnains auront ete yams. 
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NMEXEI 

NLYSE DES ACTIVITES EXECUTEES DANS LE CADRE flU PLM D'ACTIOW 

Cette annexe conrend: (a) la liste de tous les projets entrepris spécifiqunent dans le 
cadre du Plan d'action des Caralbes, ou venant directement en appui au Plan daction; et (b) 
l'analyse des résultats obtenus par les projets individuels. 

A. LISTE DES P*)JETS 

Les projets sont présentés par ordre chronologique, c'est-â-dire a mesure qu'ils ont été 
approuvés par le Fonds pour 1 environnement du PNUE. Les nvsnéros des projets terminés sont 
soulignés. Les organisations responsables de leur misc en oeuvre sont identifiées dans le titre 
du projet. Le code d'activité vie correspond pas au code utilisé antérieurement dans d'autres 
docinents du Progravene pour 1 'env i ronnement des CaraIbes. 

NUNERO TITlE W PONT 	CODE OE L'ACTIVITE 
DUPROJET 

FP/0503-16--02 Activité préparatoire du Progrvvne de CEP-1 
Penvironnenmnt des CaraIbes-(A.P.1) (PNUE) 

FP/0503-16-01 Atelier international mixte COI/FAO/PNtJE CEP-2 
sur la pollution marine dans les Caraibes 
et des zones adjacentes (originellement 
FP/0501-13-.05 Atelier sur la pollution régionale 
des Caraibes 

FP/1000-11-01 Développenent du Progrmie d'action pour CEP-3 
une gestion same dans la régiondes Caralbes 
(PNUE) 

FP/5102-11-03 Centre d'activité du programie pour CEP-GEN 
les mars régionales 

FP/0503-71.-07 	 Preparation dun repertoire des centres 	 CEP-4 
de recherche sur le milieu mann 
et les pêcheries dans les Caraibes (PNUE) 

FP/0501-18-02 	 Atelier international de l'INCO et du PNUE 	 CEP-5 
sur la prevention l'Cradication et la lutte 
contre la pollution provenant des vaisseaux 
dans les CaraIbes (Carthagène en Colie) 

FP/CR/8201-79-01 	Recherche et contrôle de la pollution marine a 	CEP-6 
Cuba (UNESCO/PNUO/Gouvernement cubai n) 

FP/CR/5102-80-01 	Protection du milieu mann et côtier dans 	 CEP-7 
les iles des Caralbes (CARICOPI) 
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NtJENO 	 lITRE flU PJET 	 COOl Dl L'TIVITE 
IXJPROJET 

FP/0503-80-O8 	 FortmiIation d'un plan pour le contrôle des 	 CEP-8 
déversements d' hydrocarbures dans les Caraibes 
(Qj) 

FP/CR/5102-82-02 	Appui du PNUE au Plan daction des Cara'ibes 	 CEP-GEN 

FP/CR/5102-82-12 	Promotion de l'éducation environnementale 	 CEP-9 
et sensibilisation du public dans la region 
des Caraibes (ACE) 

FP/5102-82-13 	 Atelier OIfl/PNUE sur les dCversaiients de pétrole 	CEP-lO 
et le nettoiement des littoraux des CaraThes 

CR/510244-03 	 Planification sous-régionale dintervention 	 CEP-il 
pour les %les des CaraThes (0tH) 

CR/5102-84-05 	 Le tourisme et l'environnement dans 	 CEP-12 
les Caralbes (CEPALC) 

FPI5102-84--06 	 Répertoires des institutions marines et 	 CEP-13 
bibliographies sur la pollution marine 
(PNUE) 

CR/5102-84-07 	 Réseau de formation écologique pour la region 	CEP-14 
des CaraThes (PNUE-UCOREO) 

CR/5102-84-08 	 Projet COI/PWUE en appul au Progremne regional 	CEP-IS 
CARIPOL de recherche et surveillance de la 
pollution du milieu mann par les hydrocarbures 

CR/5102-85--Ol 	 Développeinent de méthodes spécifiques pour la 	CEP-16 
preparation de Vévaluation des incidences stir 
Penvironnenent (Ministère de l'environnenent - 
SEDIJE-Mexique) 

FP/5102-85--04 	 Aide de 1'LJICH aux activitCs interrégionales 	 CEP-li 
sur l'eménagement des récifs de corail 

FP/5102-85-05 	 Centre d'activitCs du progremne pour les 	 CEP-GEN 
ocCans et les zones c8ti6res 

FP/5102-86-02 	 Centre dactivitCs do progranne pour les 	 CEP-GEN 
ocCans et les zones côtières 

CRI5102-86-03 	 Atelier de dãionstration pour Ic traiteiient 	 CEP-18 
des résidus des distilleries de rhwn au moyen 
de la inéthanisation (Pinistère français de 
Penvironnnt) 

FP/5102-86-04 	 Promotion de la survie et de la sauvegarde 	 CEP-19 
des tortues marines menacées ou en danger 
d'extinction dans la region des Caraibes 
(WIDECAST/Pionj tor International) 
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RPM TITME 011 PJET 	 CME 01 L'TIV1T1 
DII PWWET 

FP/CR/JA/CP/5102416-05 Appui a l'Unité de Coordination Régionale CEP-GEN 
pour le Plan d'action des Caralbes 

FP/CR/5102-87.-02 Promotion de l'éducation écologique et de la CEP-20 
sensibilisation du public sur la gestion 
des ressources marines dans la régi on 
des Caralbes (ACE) 

CR/5102-87404 Creation de reserves de biosphere dans les CEP-21 
Petites Antilles, spécialenent comme zones 
de conservation et de demonstration pour la 
cooperation régionale dans le développement 
de pratiques de gestion same de l'environnenent 
(UNESCO/NAB) 

CR/5102-81-06 Planification sous-régionale d'intervention CEP-22 
contre les déversen*nts d'hydrocarbures 
dans la region des Caralbes (Phase 11) (ONI) 

CR/5102-81-01 Gestion de 1 'environnement des baies et des CEP-23 
zones côtières des Caraibes (UNESCO/ 
Gouvernenent cubain) 

CR/5102-81-08 Evaluation de la pollution causée par les CEP-24 
hydrocarbures et autres substances toxiques 
dans le sud-.est de Ia region des Caraibes 
(Plinistère de l'environnement - MARNR - Vénézuela) 

B. NLYSE DES PNOJETS IMLIYIOUELS 

Les résultats de chaque projet ont été analyses, notiinent du point de vue de leur 
contribution a la fonilation et a l'adoption du Plan d'action et a l'exécution ultérieure de ses 
objectifs. Les activités de CEP-1 a CEP-4 étaient des activités préparatoires qui ont conduit au 
développeunent du Plan d'action. les activités de CEP-6 a CEP.-8 ont été entreprises avant 
l'adoption du Plan d'action, mais ont contribuC a sa mise en oeuvre. CEP-.6 et CEP-1 se sont 
poursuivis aprIs l'adoption du Plan d'action et ant recu )'appui du Fonds d'affectation spéciale 
des Caraibes. 

CEP-L (APPU! IT DEVELOPPENENT) 

APPU! DII SECRITMIAT CU PNUE All DEVELOPP#IENT IT A LA P1151 EN OEUVRE CU 
PLAN WACTION POM LE PGIME BE 1' ENV1DINNEIIENT DES CARAIBES 

cEP— 1, CEP-3 El CEP-GEN 

l'appui du PNIJE pour le développement et la mise en oeuvre du Plan d'action des Caralbes a 
etC fourni au moyen de six projets internes et d'un projet externe 	FP/0503-16--02; FP/1000-11-01 
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(CEPAIC); FP/5102-11-03; FP/CR/5102-82-02; FP/5102-85--05; FP/5102-86-02 et FP/CR/JA/CP/5102 
-.86-05. En outre, un appui financier estimé a 906 000 dollars des Etats.-Unis a été fourni par le 
biais de FP/5102-71-03. Ces projets caIrenaient 

appui pour un coordonnateur de projet qui a entrepris les activités préparatoires a 
partir du 8ureau Regional pour VNnérique Latine et les Caralbes du PNIJE (avril 1976 - 
avril 1977); 

coot du personnel et des consultants du PNUE et de la CEPAIC qui ont travaillé au 
développenent du Plan d'action des Caralbes jusqu'au moment de son adoption (aoOt 1911 

- avril 1981); 

appul pour le personnel chargé de la coordination intCrimaire pour la mise en oeuvre 
du Plan jusqu'à l'Ctablissement de l'UCR a la Jena'fque (avril - septeobre 1986); 
appui pour seize reunions techniques et intergouvernenentales qui ont eté convoquées 

par le PNUE. Sept de ces reunions avaient trait au développenent et a l'adoption du 
Plan d'action et de la Convention. 	Les autres faisaient partie du suivi de 
VexCcution (voir a Vannexe III - la liste des reunions); et 

appui a l'UnitC de Coordination Régionele pour le Plan daction. 
Ic coOt total des projets ci-dessus sest ClevC a 4 131 113 dollars des Etats-.$Jnis entre 

1916 et déce,tre 1987. 

Phase de 

Ic développement du Plan d'action des CaraThes dans ses premieres Ctapes a d'abord consistC 
en un processus intense de consultations aux niveaux technique et politique pour définir son 
ampleur et en faire un I nstrtanent adéquat pour aider a résoudre 1 es probl êmes de 1 'envi ronnement 

dans la region. Les activitCs du Plan d'action étaient, au depart, asswnées par le PNUE a la 

denande de quelques gouvernements de la region, demande qui n'Ctait pas connue de la majorité des 
pays de la region. Les objectifs principaux de l'activitC préparatoire et du projet PNLIE/CEPALC 
étaient d'explorer et de convaincre Jes gouvernements de la region en vue de souscrire a un cadre 
de travail pour la cooperation régionale en matière d'environnement, d'évaluer les principaux 
problêines d'environnenent conimins a Ia region, de forimiler un progrvvne d'action détaillé pour 
résoudre ces problèmes a long et a court termes. La diversité frappante de la region quant a ses 
aspects culturels, socio-économiques et naturels a constitué un obstacle formidable qu'il a fallu 
surninter pour arriver a un large consensus sur le progrmime. Par ailleurs, l'identification de 
preoccupations connines en matière d'environnenent étaient difficiles en raison de plusieurs 

facteurs cenne le manque de données scientifiques et techniques sur l'environnement de la region, 
le manque de prioritC aux problèmes d'environnement de Ia part de nontreux gouvernenents de la 
region et le manque daccord entre les experts en sciences hwnaines et en sciences naturelles et 

les responsables politiques en cc qui concerne la substance du progrmie regional a développer et 
les mécanismes de sa nise en oeuvre. Certains étaient en faveur d'un Plan d'action englobant tons 

les aspects de l'environnement et du dCveloppement, soulignant que la priorité majeure de la 
region Ctait d'atteindre Un développement social et éconcmique sur une base durable. Un autre 
secteur favorisait des progrennes concrets et précis, orientés vers la solution do preoccupations 
in,nédiates, telles que les déversements d'hydrocarbures, la pollution et la conservation des 

littoraux. Dc plus, 11 y avait de grands désaccords au sein des pays des quant au besoin d'un 
accord juridique regional et d'un Fonds d'affectation spéciale. 

Dc 1916 a 1980, des consultations ininterronues ont eu lieu avec des organismes nationaux 
gouverneientaux et non-gouvernementaux, et des organisations régionales et internationales. A Ia 

fin de 1911, des prioritCs en matiCre do gestion de l'environnenent ont etc identifiées sur la 
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base des consultations individuelles et sur l'étude des reconmandations émanant des ncmtreuses 
reunions d'experts dans les doniaines particuliers de l'environnement. De 1978 a 1979, des 
revisions d'évaluation des problèmes d'environnement de la region ont eté entreprises dans les 
dcnaines suivants : agriculture, mise en valeur du littoral, catastrophes naturelles, 
Ctablissements humains et tourisme, production et consaimation d'énergie, hygiene de 
l'environnement et pollution marine. Ces etudes ont été développées avec la collaboration de la 
FAO, 1UNOIESA, l'ONUOI, 1UNORO, l'OI, l'OEA et l'UICN. Une synthèse de ces etudes con,renant 
les éléments pour le Plan d'action a été préparée par le Prograiine des mers régionales du PNUE, et 
a Cté révisée par un petit comité consultatif d'experts de haut niveau de la region, et une 
version préliminaire du Plan d'action a été préparée. 

La version préliminaire du Plan d'action, avec des mécanismes de renVlacument pour son 
soutien financier et institutionnel, a été présentée a deux reunions d'experts désignés par les 
gouvernenients, convoquées par le PNIJE et qui ont eu lieu 	Caracas (janvier 1980) et a 'tanagua 
(février 1981). 	La premiere reunion a révisé la version préliminaire du Plan d'action en 
considérant, notumient, les points généraux concernant sa mise en oeuvre. La deuxième reunion a 
continue cet exnen d'une manière plus détaillée en visant surtout les dispositions financières et 
institutionnelles de remplacement pour soutenir le progriine. La reunion s'est mise d'accord sur 
une liste d'activitCs prioritaires, la creation d'un fonds d'affectation régionale, 
l'établissement d'une Unite de Coordination Régionale quelque part dans la region pour Ia 
supervision du Plan d'action. 

Les reconinandations de cette reunion d'experts ant été présentées a la reunion 
intergouvernementale de Pbntego Bay, Jeni&que, en avril 1981, a laquelle 22 gouvernements de la 
region ant participé. 

Cette reunion intergouvernementale a adopté le Plan d'action, a établi un Fonds 
d'affectation spéciale de 1 500 000 dollars des Etats-Unis pour la période biennale 1982-1983, a 
décidé quune Unite de Coordination Régionale (UCR) serait située a Kingston, Jnaique, et a 
demandé au PP4UE de développer un accord regional flexible gui serait étudié plus tard. 

Ic Plan d'action adopté par la reunion de Montego Bay était un progrnne con'çlet gui 
couvrait les danaines suivants pollution marine et côtière, inpact sur l'environneinent, 
tourisme, hygimne de lenvironnement, gestion des bassins hydrographiques, catastrophes naturelles 
et education écologique. Ic Plan a envisage le développement d'activités d'évaluation et de 
gestion pour chaque élément du progriIne. les gouvernements ont déterminé des priorités dans les 
domaines de preoccupation canimine qui se sont présentés dans le Plan adopté. 

létape de développement du Plan d'action des Caralbes a duré cinq ans, d'avril 1976 a 
avril 1981, et a représenté un coüt de près de 2 000 000 dollars des Etats4lnis pour le Fonds du 
PMJE et de 400 000 dollars des Etats-Unis pour d'autres sources. Dc cette sonnie dépensée par le 
PNLJE, environ 450 000 dollars ont eté utilisés pour payer les reunions, 200 000 dollars pour payer 
les etudes et le reste - soit 1 350 000 dollars - pour payer le personnel et les activités 
génCrales de coordination. Le teis et les dépenses pour la preparation du Plan peuvent paratre 
excessifs. Cependant, on doit prendre en consideration la coi1exit6 de la region, la pauvreté 
des informations disponibles et le manque d'accord entre les pays de la region sur la nature du 
progrmie a suivre et les mesures d'appui requises. 

En outre, les dispositions institutionnelles pour le projet principal soutenant l'étape de 
développement (FP/1000-77-01) n'étaient pas appropriées pour une mise en oeuvre efficace du Plan. 
Une lourde procedure de surveillance ackninistrative, et de supervision a longue distance (partagée 
entre Nairobi et Santiago) s'appliquait a l'ackninistration du projet base a Port d'Espagne. 
Ccmtinê a cela, le site du projet en lui-même n'offrait pas les moyens de comiunication 
appropriés, ni l'infrastructure nécessaire pour permettre une operation efficace. 
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L'adoption du Plan d'action des Caralbes, en tant que cadre pour la cooperation régionale 
en matière d'environnemant par un large consensus politique et technique dans une region aussi 

fraientée et diversifiée que les Caralbes est en fait un succès digne dêtre note. les 

consultations qui ont abouti a l'adoption du Plan d'action ont mobilisé un nontwe sans précédent 

de représentants des gouvernements, d'organisations non-gouvernementales, dagences 

internationales et régionales pour Cvaluer, pour la premiere fois dune manière concertée, les 

priorités sur lenvironnement coimiunes a la region et leur relation avec les aspects du 

développement, et pour determiner des strategies régionales de gestion en cooperation. 

Ic potentiel du Plan daction, en tant que véhicule pour lintégration régionale, nest pas 
encore pleinement réalisé, bien que ladoption daccords juridiques régionaux pour la protection 

du milieu mann convnun a tous, et le développement dactivités de cooperation pour la surveillance 
et le contrôle de la pollution marine et de la pollution due aux hydrocarbures puissent déjà être 
considérées canine des acquis appréciables. 

Nise en oeuvre 

Depuis son adoption en 1981, le PNUE a contnibuC pour une sonine de 1 808 390 dollars des 

Etats.-tjnis a la mise en oeuvre du Plan daction des Caralbes. Ce chiffre ne conprend pas l'aide 

pour les activités spécifiques du Plan daction décrites dans les sections suivantes de cette mêne 
annexe. 

Par le biais des projets décrits ci-dessus, le PNUE a fourni l'appui de personnel pour les 
activitCs de coordination et a payé les dépenses des reunions dexperts et des reunions 

intergouvernementales (voyages, frais de participation et services de conferences pour les 

pranières; services de conferences pour les secondes). Dc cette manière, trois reunions dexperts 
junidiques, six reunions du Comité de surveillance et quatre reunions intergouvernementales (dont 

la Reunion de Plénipotentiaires qui a adopté les accords juridiques) ont été ainsi patronnées 

(voir annexe UI pour la liste complete des reunions). 

Les Reunions intergouvernementales - qui fournissent lautoritC générale pour le Plan 
daction - doivent avoir lieu tous les deux ans et constituent la plus haute expression du 
dialogue politique et technique sur les problèines de lenvironnenent dans le cadre du Plan 

daction. Ainsi, elles représentent un acquis tout en étant, en plus, un mécanisme effectif pour 

la determination des pnionités dans le progrmie et des decisions quant aux mesures de soutien 
nCcessaires a sa mise en oeuvre. 

le Comité de surveillance a été établi par les gouvernements pour fournir des directives 
techniques et politiques au Secretariat entre les reunions intergouvernementales. Les reunions du 

Canité de surveillance ont joué un role essentiel en permettant aux gouvernements de la region de 

redCfinir, si nCcessaire, le coritenu du Plan et de surveiller sa misc en oeuvre. 

Dautre part, le Comité de surveillance a joué un r6le important en tant que conseiller du 

Secretariat en matière de politiques, en surveillant les progrCs dans la misc en oeuvre 

dactivitCs spécifiques et en révisant les propositions de projets a mettre en oeuvre dans le 
futur. Cependant, il est arrivé que le Comité ait etC chargé, a brefs délais, danalyser des 

propositions et des rapports hautement techniques alors quil ne disposait pas de la preparation 

nécessaire pour cc faire, cc qui a beaucoup nui a lanalyse et la anené a approuver des 

propositions de projets techniquement déficients. Ic processus danalyse et dapprobation des 

projets dolt être change pour perinettre aux institutions scientifiques et techniques nationales de 

donner leur avis sur les propositions avant quelles ne soient présentCes au Comité do 

surveillance. 

Outre les reunions, les frais génCraux do coordination du Plan d'action conprennent le 
personnel et les frais adoinistratifs associés. Jusquà present, la contribution du PNLJE a ces 
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frais coninuns a été la plus importante. De 1981 a 1986, le PNUE a donné son appui financier 
direct pour payer un ahninistrateur de progriines et une secrétaire, indirect a travers le 
concours de personnel professionel et aóninistratif de son Programie des mers régionales et direct 

encore en couvrant les frais aninistratifs associés, tels que déplacements et caninunications. 

Depuis juin 1986, le PNUE a finance le coordonnateur de 1'IJCR et une secrétaire. Son appui pour 
1e personnel de 1UCR continuera jusqu'en décentre 1988 et, a ce point, ii est prévu que le Fonds 
d'affectation spéciale prendra en charge tous les frais coninuns du Plan d'action et que 1e PWUE 

orientera son appui financier vers des projets spécifiques du Plan d'action qui coincident avec 

les priorités Ctablies par son Conseil d'aóninistration. 

En plus de faire face aux frais de reunions et de fournir Vappui de 2on personnel pour la 
coordination du plan, le PMJE a finance, par le biais des projets CEP-GEN: des séminaires pour 
les media, des publications, des documentaires cinématographiques pour promouvoir et propager le 
Plan d'action; des comités charges de rédiger les textes définitifs de la Convention et du 
Protocole en français, anglais et espagnol; la formation de personnel technique et scientifique 
spécialisé dans les techniques d'analyse; et l'aide technique pour les pays de la region ayant 
souffert des déversements d'hydrocarbures. 

Un documentaire sur 1 'environnement des Caralbes, produit et diffuse par la 88C, a été 

largement utilisi dans la region ccxiine materiel didactique. C'est, pour le moment, le meilleur 
docwnentaire disponible sur l'environnement des Caraibes. D'autre part, la publication spéciale 

du magazine "Mtio" (Voltmie X, No. 6, 1981) consacrée a l'environnement des Caralbes a fourni un 
résumé scientifique très sérieux sur les différents problèmes de l'environneinent dans la region. 

Ces deux outils d'information ont Cté produits dans le cadre de l'appui général offert par le PNUE 

au Plan d'action des CaraThes. 

Un séninaire sur les moyens de coninunication a eu lieu I Carthagène, Colonthie, en mars 
1983, conjointement avec la Deuxine reunion intergouvernementale et la Conference de 

Plénipotentiaires. Plus de 25 journal istes et professionnels des media de 1a region y ont 
participé. Conuiissionêe par le PNIJE, Earthscan a préparé du materiel d'infortnation et du materiel 

de presse sur les problèmes de l'environnement et du développement dans la region des Caraibes, 
qui a été distribué et expliqué aux participants. Ce séminaire a provoqué la publication de 

nontreux articles sur les problènes de l'environnement dans les journaux et les magazines de la 
region. 

Il n'est pas possible d'évaluer 1'inact positif que ces activités d'information ant réussi 
a causer sur la conscience publique au sujet des problèmes de l'environnement, mais 11 est certain 
que ces informations ant été a1ement diffusées et ont trés certainement aide A sensibiliser le 
public a cc sujet. 

CEP-GEN a donné son appui I l'Institut pour l'hygiène de l'environnement des Caralbes de 
Sainte-Lucie pour former les mentres de son personnel en ce qui a trait I l'analyse des résidus 
d'insecticides au moyen de la chromatographie des gaz et I l'intercalibration des méthodes de 
surveillance microbiologique des eaux côtières. Ce même CEHI a recu l'assistance technique en 

surveillance microbiologique et en techniques générales d'analyse chimique du CEP-GEN. 

Par ailleurs, une aide technique a été fournie au gouvernement de la Jamaique en 1981 pour 
le développenent de lignes de conduite pour la gestion des bassins hydrographiques et l'êvaluation 

des dégâts causes par les déversements d'hydrocarbures de pétrole et au gouvernement du Mexique en 

1980 pour évaluer les effets écologiques du pétrole déversé par la plate-forme marine IXTOC-1 dans 
les eaux du Golfe du Mexique. 
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CEP-2 

ATELIER INTEMPTIOI1. SUN l.A POWJTI($I MRINE 1*15 LES CAMIBES 
ET 1*15 LES 70IS RDMCENTES - PROJET CONJOINT COI/F/PNUE 

Cet atelier a eu lieu a Port d'Espagne (Trinité-et-Tobago) en déce,rre 1976 avec la 
participation de trente-huit experts internationaux et régionaux. Il a évalué les problèmes de la 

pollution marine dans les Caralbes et les aires adjacentes. 

Des exposés techniques ont été présentés sur les themes suivants : océanographie régionale, 
surveillance des effets des métaux lourds, pollution due aux hydrocarbures et déversements davis 

les rivières. L'atelier a identifié les déversements d'hydrocarbures camie étant le problène de 

pollution marine le plus grave de la region. Base sur les reco,miandations do l'atelier, le 

Progrmie CARIPOL de recherche et de surveillance de la pollution marine a été établi canine une 

activitC de IOCARIBE (C0I/IJNESCO) consacrée tout d'abord a l'évaluation et au repérage de la 
pollution marine due aux hydrocarbures dans la region. 

D'autres reconinandations de la reunion ont traité les propositions dactions régionales en 
vue d'étudier les effets de la pollution marine sur la sante, les processus côtiers en relation 

avec le transport et le mélange des éléments polluants, l'effet de la pollution marine sur los 

ressources vivantes et la formation du personnel, l'éducation et lassistance réciproques. A 
l'exception des activités du CARIPOI et des activités de formation connexes, les reconinandations 
do l'atelier n'ont jemais été mises en application, et la plupart d'entre elles sont maintenant 

périmées. Un atelier sur le suivi doit avoir lieu en 1988. 

le coGt total de cet atelier a etC de 50 220 dollars des Etats-Unis, dont 28 720 dollars 
furent apportCs par le PNUE et 21 500 dollars par la FAO et la COl. latelier a constitué une 

base technique pour le développeinent des Progrmies de surveillance de la pollution due aux 

hydrocarbures dans le cadre du Plan d 4 action des Caralbes. Malheureusement, aucune suite n'a été 
donnée aux autres reconinandations. 

CEP-4 

PREPAMTUNI 0 • III REPERTOIRE DES CENTRES 1W RECHERCHE 
StiR I.E PIILIEU MRIN ET IFS PECHERIES 1*15 LES CAMIBES 

Le repertoire a été publié pour la premiere fois en 1980, conjointement par le PHUE et la 
COl et concerne plus de cent-cinquante institutions; ii dCcrit leurs installations, équipements do 

laboratoire, personnel scientifique et technique et leurs principaux domaines do recherche. Ce 
repertoire a été largeinent distribué et a définitivement contribué a her entre elles les 

institutions de recherche marine dans la region. Une deuxilme edition a etC publiée en 1985, 

canine Repertoire des centres de Venvironnement mann dans ha region, a la fois au niveau de la 

recherche et de la politique (voir CEP-13). 

Ic coüt total pour ha preparation et la publication de la premiere edition a été de 13 018 
dollars des Etats-linis (2 518 dollars provenant du PNUE et 10 500 do la COl). 



Www 

CEP-5 

AIEUER INTERNATIOI1. OF L'IMCO El CU PNIJE SUR LA PREVENTION, 
L'EBADICATION El LA LUTTE COMM LA POLLUTION PROVENAJIT 

DES VAISSEAUX BANS IFS CARAIBES 

L'atelier international de PIMCO et du PNIJE sur là prevention, l'éradication et la lutte 
contre la pollution provenant des vaisseaux dans les Caraibes, s'est tenu a Carthagène, en 

Co1onie en octobre 1978. Trente-cinq mentres-clés de neuf pays ont été formés en identifiant les 

problImes causes par les vaisseaux. La formation a servi dinstrtinent dans l'élaboration des 

programies nationaux visant: (a) a là mise en oeuvre des demandes des Conventions internationales 
appropriées pour la prevention contre la pollution provenant des vaisseaux; (b) aux 
reconinendations sur les arrangements institutionnels et aóninistratifs nécessaires pour là 

planification de contingence. l'atelier a utilisé les services dun groupe dinstructeurs de la 
Division des ingénieurs de lenvironnement de l'Université A & M dii Texas. 

L'atelier a coGté 41 959 dollars des Etats-Unis dont 30 379 provenant des Fonds de 

l'environnement et 11 580 de PINCO. 

CEP-6 

RECHERCHE ET CONTROI.E OF LA POLLUTION NARINE A CUBA 

Ce projet a été amord en 1979 connie faisant partie du progranne des pays du PNUE pour 
Cuba. Son objectif original était de dCvelopper un Plan daction en vue d'identifier le progrIIne 
opérationnel r,écessaire pour coninencer I dCcontniner la baie de La Havane. Des objectifs 

additionnels ont été ajoutés au projet par le biais d'Mnendements supplémentaires conrenant entre 
autres 

l'établissement dune infrastructure scientifique et technique pour la recherche et là 
surveillance de la pollution de la baie de La Havane et des aires adjacentes; 

la promotion de la participation cubaine aux activités en relation avec 
l'environnement au niveau regional; 

l'intégration des activitCs du projet dans le cadre du Plan d'action des CaraThes, en 
utilisant le projet comne in cas d'Ctude pour le contrôle de la pollution marine dans 

la region des CaraThes; et 

une formation aux experts régionaux dans la gestion et le contrôle de là pollution 

dans les baies et les eaux côtières adjacentes, par le biais d'un atelier regional. 

Les résultats du projet, en ce qui concerne les objectifs nationaux ont eté inwessionants 

car ii a atteint en grande partie tous ses objectifs. Quelques résultats dii projet au niveau 

national ont été: 

in manuel détaillé des méthodes pour contrôler la pollution dans la baie de La Havane; 

un inventaire coniplet des caractCristiques des polluants déversés dans là baie; 

C) 	l'établissement d'une infrastructure scientifique et technique (personnel et 
équipement) pour prendre en charge la gestion de Penvironnønent des baies et des 
écosystèmes côtiers 1 Cuba; 
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la creation d'une bibliothèque scientifique et d'une banque de données sur les 

différents aspects de la pollution côtière a Cuba; 

des reconmandations spécifiques de gestion pour réduire la pollution de la baie de La 

Havane et décontniner ses eaux; et 

un plan pilote pour la rehabilitation de la baie, divisant en trois temps les actions 

requises : court, moyen et long terines. Beaucoup des actions a court terme ont déjà 
etC mises en 

L'élément regional du projet consistait principaleinent en trois activités concretes : deux 

ateliers rCgionaux qui ont eu lieu a La Havane en 1984 et en 1985 respectivement, et un cours 
international de formation sur les méthodes de surveillance de la pollution marine, base sur les 

experiences de l'étude de Ia baie de La Havane. Des spécialistes de Colontie, du Ilexique, du 

Panna et du Vénézuela ont bCnéficié de ce cours de formation. 

Selon nous, l'Clément regional du projet na pas été aussi conlèteinent dCveloppé que 

l'Clément national. 11ntégration du projet dans le cadre du Plan d'action des Caraibes n'a pas 
etC un succès complet, peut-être par ce que ce projet avait ete entemé bien avant que les autres 

activitCs du Plan d'action n'aient atteint l'étape de misc en oeuvre. Néanmoins, l'le 

doc,inentation resultant du projet et les méthodes adaptCes a l'Ctude d'une baie tropicale sont une 
contribution positive a des problèmes similaires d'environnement dans les eaux côtières de la 

régi on. 

Ic coat total de cc projet a Cté de 5 966 158 dollars des Etats-IJnis et sest réparti 
ainsi 

Coüt pour le Fonds du PWUE 
- en monnaie convertible 	224 645 

- en roubles* 	 269 810 
- en pesos cubains* 	 40 111 

Coot pour le Fonds d'affectation spéciale 	54 936 

CoGt pour le PMJO 	 914 168 
CoOt pour le gouvernement cubain 	4 442 855 

*convertjs en dollars des Etats-Unis 

La contribution du Fonds d'affectation spéciale au projet a etC utilisée pour couvrir les 
coats des ateliers régionaux et de formation. Ic soutien du PNUE a couvert les coOts du personnel 
du projet international, du conseiller technique en chef, de l'équipenent de laboratoire et des 

experts a court terine. 

CEP.-1 

P1ECTI0N CU NIIIEU PR1N FT COT1ER OW IFS lIES DES CAMIBES 

Ce projet en cours a Cté entné en janvier 1981, avant l'adoption du Plan d'action. Ses 
objectifs Ctaient : le renforcement des capacitCs institutionnelles de la sous-rCgion formée par 

les iles des CaraThes orientales, l'évaluation et la gestion des déchets et les problèines de la 

pollution côtière. Ce projet a etC mis en oeuvre par 1e CARICOM en cooperation avec lOMS/OPS, 

par le biais de 1'Institut pour l'hygiène de lenvironnement, une institution sous-régionale basée 
a Sainte-Lucie et établie par les Ministres de la Sante du CARICOM pour aider les gouverneinents 

dans l'évaluation et la gestion des problémes d'hygiène de l'environnement. 
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Le projet a été divisé en deux élénents principaux : la gestion des déchets et la 
surveillance de la pollution marine et côtière. Les objectifs de la gestion des déchets sont 
d'identifier et de dresser l'inventaire des sources de pollution terrestre gui pénètrent dans 

l'environnement mann, de définir leurs effets négatifs sur les écosystènes côtier et mann et sur 
la sante publique et de développer des projets visant a éliminer les sources majeures de 

pollution. Des etudes mit été entreprises dans 11 pays de la sous-région du CARICOM et ce sont 

centrées sur les effets des déchets ménagers et agricoles, des processus industniels et du 

développenent côtier sur les écosystèmes littoraux. Les pays objet de Vétude étaient: 
Antigua-et-Banbuda, les Bahanas, Barbade, Bélize, Dominique, Grenade, Montserrat, St. 

Kitts-et-Nevis, Sainte-Lucie, St. Vincent-et-Grenadines, et Tninité-et-Tobago. La méthode et les 
nésultats de PCtude ont été résumés dans un rapport publié par POPS en 1985 et intitulé: 

wSources terrestres de pollution dans les aires côtières, marines et terrestres des Etats de 

CARICOPM. Ce rapport a Cté distribué a tous les mentres des Etats, accanagné d'un rapport 

concernant chaque pays interessé. On espène que cette documentation aidera les gouvernements a 
Ctablir des propositions de projets pour mener des actions appropriées a la gestion des déchets. 

Ic deuxième Clement du projet est plus avancé. Ii a permis d'assignen aux installations du 

CEHI a Sainte-Lucie trois experts en sciences marines pour la période 1982-1987, et détablir un 
laboratoire CquipC dappareils d'analyse pour la surveillance de la pollution cötière dans les 

lies Canalbes orientales. Des recherches poussCes et des activités de surveillance ont Cté 

entreprises pour analyser la pollution par les hydrocarbures, la qualitC de l'eau des zones 

côtières et là pollution par les métaux lourds. Outre les installations de labonatoire a 
l'Institut, le projet a founni une assistance technique pour l'Cquipement de laboratoires 

nationaux a St. Vincent, Grenade, Dominique, St. Kitts-et-Nevis et Sainte-Lucie afin d'établir un 

réseau sous-rCgional de surveillance centre sur la qualité des eaux côtières et la pollution par 

les hydrocarbures. Pour l'étabiisseinent de cc réseau, une formation de 6 semaines est assurée aux 

techniciens des laboratoires nationaux participants, sun les processus analytiques de 

laboratoire. 

En juiliet 1985, un atelien sur la pollution de Penvironnement a Cté convoqué au CEHI pour 
exeminer les rCsultats du projet et pour determiner les mesures a prendre. 21 participants de 

sept Etats des Caralbes orientales et des observateurs internationaux et négionaux ont assisté a 
l'atelier. Ses reconinandations ont etC envoyCes aux gouvernements pour les actions appnopiées. 

Ce projet a obtenu un succès considerable en fournissant aux Caralbes orientales les 
capacités techniques pour évaluer les pnoblèmes de là pollution marine et côtiène ainsi que ceux 
de la gestion des déchets. l'Clément de surveillance du projet a obtenu des résultats plus 
concrets que l'éiément de la gestion des déchets, cc gui est probablement dü au fait que la misc 

en oeuvre des neccnrmandations des etudes de là gestion des déchets de chaque pays nécessite des 

investissenents de capital plus inontants. Les laboratoires des installations du CEHI a 
Sainte-lucie neprésentent un service sans égal au niveau sous-régional et confirment, en termes 

clams, le bienfait de la cooperation négionale. 1'61ément formateur du pnojet est également 
notable. La formation a déjà Cté assurée a plus de tnente techniciens de la region, dans des 

environnements et des conditions similaires a ceux de leurs propres pays. 

L'exCcution du projet a etC pantiellenent entnavée par la situation institutionnelle 
incertaine du CEHI qui na pas encore éte ratifié par les gouvernements du CARICOP, et par les 

conditions d'isolenent dans lesquelles le pensonnel scientifique a dO opéren pendant les pnemiènes 

années de vie du projet. Actuellement, le projet est lie a dautres projets du Plan d'action des 
CaraIbes concernant là pollution marine et là CO! collabore avec le PNUE dans là supervision de 

1 'execution technique. 

Ic cost total du projet jusqu'à dCcentne 1987 s'élevait a 1 403 871 dollars des Etats-Unis 
répartis ainsi 

Fonds pour l'envinonnement du PNUE 	 451 166 
Fonds d'affectation spCciale des CanaIbes 	.........360 270 

Contneparties (OPS, CARICOM et gouvennement de Sainte-Lucie) 585 841 
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CEP-8 

FONIULATION DUN PLM POUR LE CONTROLE DES DEVERSEMENTS 
0'HYDR0CAURES DAIS $15 CAMIBES 

Ce projet a été mis en oeuvre par l'Organisation des Etats Nnéricains (OEA) et son 
démarrage a eu lieu avant Vadoption du Plan d'action. Son objectif principal était d'aider les 

gouvernements de la region des Caralbes dans la fornulation d'un plan de cooperation mutuelie pour 
là detection, la surveillance, le contrôle et le nettoiement des dCversements d'hydrocarbures. Ce 
projet a fourni une contribution directe pour le développenient des éléments do Plan d'action 

traitant des problèmes de la pollution par les hydrocarbures. Originellement, cette activité est 

apparue canine une initiative de l'OEA, puis elie a recu des fonds de VUSAID et du Fonds pour 
l'environnement do PNUE. 

Deux reunions régionales ont Cté organisées dans le cadre de là misc en oeuvre du projet: 
Reunion des petites ties des Caralbes sur la planification en cas de déversements dhydrocarbures 

(San Juan, Porto Rico, 16-20 juin 1980), et Reunion des ties des CaraThes sur la planification en 

cas de déversements d'hydrocarbures (Barbade, 24-28 noventre 1980). Quinze ties, ainsi que des 
reprIsentants d'organisations internationales et régionaies et des industriels, ont participé a la 

premiere. Vingt et un pays do bassin des Caralbes ont participé a la reunion de la Barbade, outre 
des industriels et des représentants des agences internationales et régionales. Les reunions, de 
mêine que les consultations avec les gouvernements et l'industrie, entrepris dans le cadre do 

projet, ont aide a identifier les besoins ininédiats et futurs pour contattre les déversements 

d'hydrocarbures dans là region. Ic protocole sur la cooperation dans la lutte contre les 
déversements d'hydrocarbures qui a été adopté a Carthagène avec la Convention et les plans en cas 
de dCversement d'hydrocarbures dans les CaraThes peuvent être considérés canine la suite de cc 

projet. 

Ic coat total du projet sest éievé a 101 035 dollars des Etats-Unis, dont 26 035 ont ete 
fournis par le Fonds du PNIJE et 15 000 par 1'OEA et l'USAID. 

CEP-9 

P)TION BE L • EDUCATION ENVINONNEPIENTALE ET 
SENSIBILISATION VU PUBLIC DANS LA REGION DES CARAIBES 

Ce projet a été mis en oeuvre par l'Association de conservation pour l'environnement 
(ACE). Son objectif principal Ctait de développer et de renforcer les capacités institutionnelles 
dans les Caralbes, de mener a bien les prograiines d'éducation sur l'environnement et de 
sensibilisation do public et détablir une banque de données de materiel éducatif, applicable a la 
region des Caralbes, qui puisse être adapté, reproduit et distribué a on coat relativement ban 

marché. Les principaux résultats du projet ont eté 

on repertoire des institutions d'éducation sur l'environnement dans les CaraIbes; 

un fascicule éducatif illustré sur les TMCoraux et récifs coralliens des CaraIbes; 

une série de 12 audio-cassettes d'une demi-heure chacune, sur différents sujets de 

l'environnement, qui a Cté diffusée par la plupart des stations radiophoniques de 

langue anglaise des Caralbes; 

un atelier poor le personnel des media des Caralbes; 
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des video-cassettes sur l'nénagement des bassins hydrographiques et des regions 
côtières; 

une promotion permanente des activités du Plan daction des Cara'ibes par le biais de 
bulletins, dexposCs et de conferences aux organisations non-gouvernementales; 

la production de diverses annonces pour les services de télévision publique sur 

l'agriculture sur brOlis, 	lélimination des déchets solides, 	les bassins 

hydrographiques et la pollution de l'eau; 

la production dannonces pour les services publics radiophoniques sur la langouste, 

les boules de goudron, les mangroves et les récifs coralliens; et 

I) 

	

	la preparation de courts articles pour la presse, tels que NA  lassaut de la côte", 
La sante des récifs" et Nie  plan d'action des CaraThes". 

Tout le materiel d'information a etC largement distribué dans la region tout entière. Le 

projet a atteint et quelques fois dépassC ses objectifs a court terme, et a etC essentiel dans la 
pralution de la participation active des pays de langue anglaise au Plan d'action, en particulier 

dans les Iles CaraThes orientales. Ce projet est un excellent exenle dun progrmie efficacement 
organisC et exécuté. La misc de fonds, relativement faible, du PNUE et du Fonds d'affectation 

spCciale des Cara'ibes a produit des rCsultats concrets de haute qualité et a suscité une bonne 
volontC appreciable vis-à-vis du Plan daction des Caralbes, en particulier dans les petites %les 

CaraThes. 

Ic coOt total du projet a etC de lii 000 dollars des Etats-tinis qui ont etC fournis canine 
suit 

Fonds pour lenvironnement du PNUE 	38 000 
Foods d'affectation spéciale des CaraIbes 	50 000 

Association Caraibes pour l'environnement 	29 000 

CEP-lO 

ATEUER CNI/PNUE SI.M LES DEVERSffiENTS CE PETLE ET LE NETTOIEPENT 
DES UTT0JX DES CAMISES 

L'objectif invnédiat de cc projet était de développer un manuel de cours détaillé, en 
anglais et en espagnol, sur les méthodes et les moyens de nettoyer les déversønents 
d'hydrocarbures et qui contiendrait les élénents suivants 

evaluation des zones oi les risques de déversements d'hydrocarbures sont les plus 

élevés dans la region des CaraThes; 

caractéristiques des diffCrents types de littoraux dans la region; 

le sort et 1' inact des hydrocarbures répandus sur les plages de sable; 

protection, nettoiement et restauration des littoraux; 

dernier cri en cc qui concerne les méthodes et léquipement pour le nettoiement des 
plages; 
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étude de cas; et 

planification en cas d'urgence. 

Un atelier de 5 jours s'est tenu a la Sarbade en février 1983 pour tester le manuel et 

donner une formation sur le terrain en relation avec les techniques de restauration et de 
nettoieinent des sites côtiers. 

L'objectif a long tenne était d'augnenter la capacité des autorités insulaires, pour 
nettoyer et restaurer les plages de loisirs affectées par une pollution d'hydrocarbures 

accidentelle, chronique ou massive, en utilisant les méthodes les plus appropriées. 

Ic projet a été exécuté par 1'Ot'II en collaboration avec l'OEA. La haute qualité du manuel 
resultant de ce projet en a fait un instrtmient utile pour le personnel engage dans la gestion des 

littoraux. 11 a Cté largement distribué par le PNUE, l•OPII et VOEA dans toute la region et sest 

rCvClC utile même dans les pays en dehors des Caralbes. 

L'objectif a court terme du projet a etC définitivement atteint. Ce projet pout être vu 

coimie une consequence directe de CEP.-8 et ii pout être considCrC caivne un modèle concernant les 
activités pour coirbattre les dCversements d'hydrocarbures dans la region. Depuis l'achèvenent de 

cc projet, le PNUE et 1'OMI ont entrepris dans la region de nontreuses actions connexes dans le 

contexte du Plan d'action. Un plan de contingence contre les déversements d'hydrocarbures est 
maintenant établi pour les Caraibes insulaires et des dispositions similaires sont en cours de 

negotiations pour les pays du nord de 1'n6rique du Sud et pour ceux de l'Miérique Centrale. 
D'une certaine facon, le projet a aussi atteint ses objectifs a long terme, quoique le seul meyen 
de prouver le succès de ses efforts serait d'exniner l'efficacitC des mesures prises par les pays 
de la region pour cflattre un déversement reel lequel, heureusement, ne s'est pas produit depuis 

'I'adoption du plan d'urgence. 

Le coGt total du projet a Cté de 61 698 dollars des Etats-tJnis, dont 44 698 furent apportés 
par le PNUE et 17 000 par l'OPII et J'OEA. 

cEp-li 

PtMIF!CAT!CN SOUS-REGIOMLE 0' INTERVENTION POUR 
LES ILES 0(5 CAMIRES 

Les objectifs de cc projet étaient daider les iles de la region des Caraibes a dCvelopper 
les dispositions opérationnelles sous-régionales, bilatérales ou multilatCrales, en vue de 

faciliter la misc en oeuvre d'un Protocole de cooperation pour contattre les déversements 
d'hydrocarbures dans la region des CaraThes et de surveiller l'extension de la pollution par les 

hydrocarbures dans la sous-région sud-mnéricaine dii PAC, conne une premiere étape d'exploration de 

faisabilité d'une planification sous-régionale d'urgence. 

Ic projet conrenait un plan durgence sous-rCgional contre les déversements 
d'hydrocarbures pour les états insulaires et les territoires des CaraThes, qui a ete adopté par la 
reunion d'experts gouvernementaux qui s'est tenue a Sainte-Lucie du 7 au 11 mai 1984 et a laquelle 
ont assistC 17 pays. En outre, le projet a produit un rapport d'ense,rble intitulé aONI/$IlnJE:  Vue 

d'ensenble de la situation en matiCre de contr6le de la pollution par les hydrocarbures dans la 

sous-région sud-mnéricaine de la region des Caraibes" ainsi que des annexes dCtaillCes pour chaque 

état et territoire couvert par le rapport (Colontie, Guyane française, Guyane, Antilles 

néerlandaises, Surinne, Trinité-et-Tobagp et Vénézuela). 
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Le plan d'urgence contre les déversements d'hydrocarbures pour les pays insulaires a servi 

de base au développement de plans nationaux de contingence nationale pour la prevention et le 

contat des dCverseinents d'hydrocarbures ainsi qu'au dCveloppement de dispositions de cooperation, 

bilatérales et multilatérales, pour faire face aux urgences en cas de déversements d'hydrocarbures. 

Ce projet est actuellement suivi dans une seconde Ctape par le biais de CEP-22, projet 
approuvé par la Troisièine reunion intergouvernementale. Tous les élénents attendus ont Me remis 
par le projet qui a contribué d'une manière inortante au développement de la capacité de lutte 

contre les déversements d'hydrocarbures dans la region des Caraibes. 

Ic coüt total de ce projet s'est élevé a 110 697 dollars des Etats-Unis, dont 69 697 du FAS 
et 41 000 de l'OMI (y conpris 11 000 de l'USAIO). 

cEP-12 

I.E TOIMISt ET L'EIwIsueIENT DANS LES CAI&S 

Ce projet a etC mis en oeuvre par la Coninission Econcimique des Nations Unies pour 

l'MnCrique Latine et les Cara'ibes (CEPAIC). Ses objectifs ont Cté : danalyser les relations 
entre les activitCs du tourisme, de lutilisation des ressources, de lenvironnement et du 

dCveloppement, au moyen de trois cas reprCsentatifs de la region, et de fornniler des principes 
directeurs et des recommendations sur la manière d'introduire la dimension de l'environneinent dans 

l'industrie touristique. Ce projet a produit 12 rapports sur les aspects généraux de la 

planification touristique et sa relation avec l'environnement et des etudes de cas de situations 

spécifiques d'environnement a Antigua, Sainte-Lucie, Bélize, Saint Kitts-et-Nevis, Porto Rico et 

Colani,ie. Ces rapports ont Cté analyses a une reunion dexperts qui sest tenue a Port dEspagne, 
Trinité-et-Tobago, du 2 au 4 décentre 1985, et a laquelle participèrent 22 experts des pays de la 
region, de mêne que des représentants de l'industrie touristique et dorganisations rCgionales et 

internationales. L'atelier a forniilC ses recommendations sur: (a) les effets du développement 

touristique sur lenvironnement; (b) les incidences socio-culturel)es; et (c) les mécanismes de 

planification et de gestion. 

Latelier a rassemtlé des fonctionnaires de haut niveau des Ministères du tourisme et de 1a 

planification, de lenvironneinent et des ressources naturelles et du secteur de la promotion 

touristique. Cétait la premiere fois, dans la region des CaraThes, que des fonctionnaires de 
haut niveau du tourisme et de lenvironnement se rencontraient pour discuter des relations entre 

le tourisme et lenvironnement. Cest pourquoi, une des réalisations du projet fut de rendre les 

responsables de la planification et de la promotion du tourisme dans la region plus conscients de 
létroite relation entre lenvironneinent et le tourisme. Cependant, canine dautres projets du 

Plan d'action des CaraThes, la question sest posée de savoir quelles activités suivies allaient 
Ctre entreprises pour mettre en oeuvre les recommandations de latelier. lindustrie du tourissne 

est extrêneunent iortante dans les Caralbes, aussi bien pour les petits que pour les grands 

pays. Elle est aussi, un des secteurs du développement dans lequel toutes les parties in1iqu6es 

coeprennent claireinent que l'intégrité de l'environnement est un Clement essentiel. Dc toute 

facon, l'application du Plan d'action na pas tire avantage de cette rencontre d'intérêts. Il est 

très regrettable que les résultats de latelier, y coepris les etudes de cas, n'aient pas été 

publiCs et largement distribués aux fonctionnaires des gouverneinents et de lindustrie touristique 

de la region et que des activitCs de suivi n'aient pas été soutenues par le Plan daction. M&M 
le PNUE, en tant que secretariat du Plan d'action, na pas encore recu un jeu conlet des ces 
doc%Inents. 

Ic coüt total de cc projet a etC de 82 692 dollars des Etats-Unis, dont 41 892 furent 

fournis par le FAS et 34 800 par la CEPAIC. 
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cEP-13 

RP€*1O!RES DES INSTITUTIONS PRINES ET BI8UOGPUIES 
SUN LA POLLUTION WRIPIE 

Ce projet en cours a eté entrepris en collaboration avec la FAO. Son objectif est de 
publier des répertoires scientifiques et des bibliographies des sciences de Venvironnement (en 

particulier des sciences marines) a la fois aux niveaux regional et mondial. L'éldment de ce 
projet concernant les Caralbes a déjà publié deux répertoires : l'un sur les Centres de 

l'environnønent mann (1985); et l'autre sur l'éducation écologique (voir CEP-9). Une 

bibliographic des recherches sur la pollution marine et côtière est actuellement sous presse. 

Ces deux répertoires ont etC largement distribués aux correspondants nationaux et aux 

institutions scientifiques de la region et ont facilité les relations entre les institutions 
nationales. 

Ic coOt total de cc projet, pour la partie qui correspond aux Caralbes, a été de 10 180 
dollars des Etats-Unis, dont le PNUE a fourni 49 700 et la FAO 21 080. 

cEP-14 

RESENt OF FOIPTI0N ECOLOSIUE P01* LA REGION DES CAMIBES 

Ce projet en cours a Cte mis en oeuvre au sein du PNUE, par le biais du Réseau de formation 
écologique qui fonctionne a partir du Bureau Regional du PNUE pour 1'Nn6rique latine et les 

Caralbes. L'objectif de cc projet était d'établir un réseau d'institutions disposées a coopérer 
aux activités de formation dans la region davis les domaines de la pollution marine et de l'hygiène 
de l'environnement. Ce projet a fonctionné de facon intermitente. En 1985, une très inortante 
reunion des centres de recherche marine a été convoquée par le projet, en collaboration avec 
l'tJniversité Nationale de Mexico, a la station maritime de cette institution a Puerto Morelos. 
Des représentants de 11 centres de recherche marine des Caralbes ont participé a cette reunion. 
us ont exniné un docimient sur la situation préparé par un consultant et analysant les capacités 
de recherche et de formation des laboratoires marins de la region et identifiant leurs 
possibilitCs de collaboration. La reunion a adopté une série de principes directeurs et de 
recoumiandations pour l'établissement d'un réseau d'institutions sintéressant a la recherche sur 
la pollution marine dans la region. Des progriines concrets et originaux de cooperation ont été 
définis coivprenant la publication dun bulletin regional, le dCveloppement d'un progrmime 

d'échanges bibliographiques, et l'invitation I des cours régionaux dans des domaines 
particulièrenent intéressants. La reconinandation n'a janais ete appliquCe car il n'y avait aucune 

clause dans le projet concernant la misc en oeuvre d'activitCs de suivi. 

Vis-à-vis de l'Clánent d'hygiène de l'environnement de cc projet, une étude d'enseu1e 

similaire sur les capacités de formation dans la region a etC entrepnise mais la reunion des 

institutions d'hygiine de l'environnement qui devait être convoquée debut 1981 en collaboration 
avec l'OPS n'a janais eu lieu. Ic projet prCvoit moms do 15 000 dollars des Etats-Unis pour 
cette activitC et mêne si la reunion Ctait convoquée, il n'y aurait pas de fonds disponibles pour 

les activitCs de suivi. 

Ce projet a réussi I soulever un grand enthousiasine parini les centres de recherche marine 
do la region. A la reunion de Puerto Morelos, les directeurs ou les porte-paroles do ces 
institutions ont concu des activitCs concretes do cooperation financièrement indépendantes. Le 
seul Clement manquant Ctait celui de la coordination pour le suivi qui n'a pas etC prévu par le 
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projet. On estime que ce projet mérite d'être revu et incorporé soit a celui de la pollution 
marine, soit au projet de la formation du Plan d'action, en centrant son attention sur le suivi 
des reconmandations de la reunion de Puerto Morelos et ranettant a une date indéfinie Pélénent 
concernant l'hygiène de l'environneinent qui est déjà bien développé dans la region par POPS. 

Ic coüt total de cc projet, jusqu'à cc jour, a été de 46 322 dollars des Etats-Unis. 

CEP-iS 

PROJET COh/PNUE EN APPU! AU PROGRAMME REGI0PI. CARIPOL DE RECHERCHE 
ET DE SURVEILI.ANCE OE LA POLLUTION flu MIliEU PRIN 

PAR uS HYDROCAURES 

Ce projet en cours découle directement de l'ate)ier sur la pollution marine dans les 
Caraibes et les aires adjacentes qui a eu lieu a la Trinité-et-Tobago en 1916 (voir CEP-2). 
l'atelier avait note que la pollution par les hydrocarbures concernait la region tout entière et 
avait reccninandé que les organisations internationales qui patronnaient l'atelier emorcent un 
progremne de recherche et de surveillance pour determiner la gravité du problème et surveiller ses 
effets. Au depart, la COI a suivi ces reconinandations, en travaillant par le biais d'un ccimité 
d'organisation de scientifiques régionaux, pour tracer un progremne en vue de fournir les 
infonnations nécessaires et permettre aux laboratoires de la region de participer a la 
surveillance, sans avoir besoin d'équipements coüteux et conliqués. En septentre 1979, un 
exercice de formation sur la surveillance sest tenu a l'Université de Costa Rica pour determiner 
la marche a suivre pour la surveillance. Ce séminaire était en anglais et en espagnol et des 
manuels détaillés sur la méthode ont été publiés dans les deux langues. 

En 1980, le programie de surveillance était pleinement opérationnel et les données étaient 
envoyées a un centre de l'Aóninistration Nationale Océanique et Atmosphérique des Etats-Iinis 
(NOAA), a Pftemi, Floride. Ic progrmie de surveillance était centre sur 4 paremètres (le dernier 
ayant été ajouté récemnent), en relation avec la pollution par les hydrocarbures: 

goudron sur les plages; 
goudron flottant; 
hydrocarbures dissous/dispersés; et 
résidus d'hydrocarbures dans les sediments et les organismes marins. 

Les participants du CARIPOL ont fourni plus de 9 000 observations dans toute la region. 
Lensentle des données recueillies est l'un des plus vastes et des plus conlets du monde, et a 
pennis quelques conclusions inortantes concernant la situation de la pollution par les 
hydrocarbures et ses effets dans les CaraIbes. 

Ic progrnenle a été fortement soutenu par le Plan d'action des Caralbes qui lui a alloué des 
fonds du FAS depuis 1984. 

Ic progremne de surveillance a été soutenu par toute une série d'exercices de formation et 
d'inter-calibrage. En décenbre 1985, un synposiiin sur la recherche et la surveillance de la 
pollution par les hydrocarbures a eu lieu a l'Université de Porto Rico, a La Parguera. 39 
participants de 18 pays de la region y ont pris part. Les résultats ont éte publiés dans le 
Journal des sciences des Caraibes (Voiwne 23 (1) 1987). Un atelier sur l'analyse des 
hydrocarbures dans les sediments et les organismes marins a eu lieu en noventre 1986 a Porto 
Morelos, Mexique, avec le co-patronage de l'UniversitC Nationale Autonome du Mexique. Vingt 
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participants de 14 pays de la region ont assisté aux deux semaines de l'atelier. Outre les 
séminaires et les ateliers a portée régionale, le projet a aussi fourni une formation par le biais 
de laboratoires-hôtes tels que la Station biologique des Berinudes, 1'Ijniversit6 de Porto Rico et 
1'Universit6 Nationale Autonome du Nexique. 

Ce progrmlvne a été l'une des activités régionales les plus réussies que le Plan d'action 
alt soutenues. les objectifs de ce projet ont été atteints et dépassés. Ce projet a fourni des 
données scientifiques considérables pour une evaluation sCrieuse de la pollution par les 
hydrocarbures dans les Caralbes. Une équipe de scientifiques de la region a récemnent publié un 
article (Oceanus, Vol&xne 30, No. 4, l'hiver 1981/88, pp. 25-32) résumant quelques-uns des 
résultats du projet de CARIPOL. 

Ic coat total de cc projet, de 1984 a 1981, s'est élevé a 285 458 dollars des Etats-4Jnis, 
fournis par les 

FAS 	 115 958 
CO! 	 122 500 
Station Biologique des Berniudes 	 12 000 
1'UniversitC de Porto Rico 	 5 000 
1'Universit6 Nationale Autoncine du Plexique 30 000 

cEp-16 

OEVEL01PDtT BE PTh00ES SPECIFIQUES P01* LA PDEPAMTION 
BE I 'EVALIMTION DES INCIDENCES SUN I' EIWINOMUtNT 

Ce projet en cours est mis en oeuvre par le Gouvernement mexicain, par le biais de son 
Secretariat d'etat au développenent urbain et a l'écologie. L'objectif du projet est de fortmfler, 
a travers trois etudes de cas, des méthodes d'Cvaluation des incidences écologiques correspondant 
aux caractCristiques de l'environnement côtier des Etats et territoires de la region des 
CaraVbes. Les etudes de cas et les méthodes seront exninées lors d'un atelier regional qui se 
tiendra vers ta fin de 1988. Les etudes de cas choisies concerneront le Plexique, Cuba et la 
Barbade. Etant donné que le projet se trouve encore a son Ctape initiale, aucune evaluation do 
ses résultats n'est possible. 

Ic budget total du projet s'Clève a 151 611 dollars des Etats-Unis, dont 88 000 provenant 
dii FAS et 63 611 du gouvernement mexicain. 

cEP-li 

TIVITES INTENNEQI0ILES SUN L'OEP(WT DES NECZFS BE COWIZL 

Ic projet, avec t'aide do 1'UICN aux activités interrégionales sur l'anénagenent des récifs 
de corail, est actuellement en cours. Son activité majeure est la preparation do trois 
répertoires régionaux sur les récifs do corait (chacun contenant a peu près 150 pages) caniprenant 
1'Oc6an Indien, ta region des Caraibes et ta region dii Pacifique, ainsi que les sept mars 
régionales des zones du Plan d'action. Les répertoires con)rendront un inventaire et me 
description des caractCristiques biologiques et physiques de chaque récif do corail, ainsi que les 
pratiques d'avnagement qui leur sont propres. 
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Le coat total du projet est de 59 150 dollars des Etats-linis dont 44 150 provenant du Foods 
de lenvironnement. En ce qui concerne la portion des Caralbes, les coOts sont estimés a 6 000 
dollars des Etats-Unis provenant des Foods de Penvironnenent et 2 000 canine contribution de 
1'UICN. 

CEP-li 

ATEUE* OF DFMONSTTIOII MJR IF TMIT8UIT DES RESIDUS DES 
DISTILLERIES OF OWN AU MOYEN OF LA METWAMTION 

Ce projet a été mis en oeuvre par l'Association pour le développe.nent des activités des 
ingénieurs français a l'étranger, en collaboration avec le Ministère francais de l'environnement. 
L'objectif du projet est de prêter une assistance aux pays de la region des Caralbes en vue 
d'établir des procédCs adéquats de traitement des résidus de leur propres distilleries de rhum et 
l'objectif a long terme est d'aider au contrôle d'une source terrestre iniportante de pollution 
côtière : les résidus des distilleries de rhwn et des raffineries de sucre. Le projet consistait 
dans la convocation a un atelier pour dénontrer la méthanisation canine procédé de recyclage des 
résidus des distilleries de rhtm. latelier s'est tenu a La Guadeloupe en 1986; 15 stagiaires 
des pays des Caralbes y ont assisté. Les procédés et les documents de l'atelier ont été 
distribués avec parcimonie. Ic projet reflétait une approche intéressante, le choix de solutions 
économiquenent attrayantes des problèmes de l'environnement, dans ce cas la production de methane 
a partir des résidus des distilleries de rhwn. Toutefois, le projet a été concu de façon réduite 
et ses plans n'ont prévu ni activités de suivi, ni large distribution de ses matériaux. 
I'exécution d'ateliers a but unique sest révClée Ctre une stratégie sans débouché pour la 
formation et le transfert de technologie. Les stagiaires, dans la plupart des cas, ne sont pas 
motives, ni capables de mettre en pratique les techniques hâtivement apprises a l'atelier. 

Bien que le séminaire en lui-mne puisse être considéré canine un succès partiel, le projet 
est loin d'avoir atteint ses objectifs a long terine. 

Ic coüt total du projet a etC de 68 518 dollars des Etats-linis, dont 25 418 ont etC 
apportés par le FAS et 43 100 par le Ministère francais de l'environnement. 

cEP-19 

PROWJTZON OF LA SURVIE FT OF LA SALJVFGAM)€ DES TORTUES MARINES MEICEES 
ON EN DANGER D'EXTHTION DANS l.A REGION DES CAMIBES 

Ce projet en cours est mis en oeuvre par Monitor International et l'Equipe pour le 
Sauvetage des Tortues de Mer de la region des CaraThes, en collaboration avec le RCseau pour la 
Conservation des Tortues de PIer de la region des Caralbes. Son objectif a court terine est de 
fournir aux gouvernements de la region des Caralbes des reconinandations sur la gestion des tortues 
de mer sous forme de plans de conservation spCcifiques pour la sauvegarde des tortues de mer 
devant Ctre exeminCs et éventuellement mis en oeuvre. 

Ces objectifs a long terme coirennent un projet modèle concernant les projets a venir pour 
d'autres espèces menacCes et en voie d'extinction conformément a la section du Plan daction du 
PEC concernant les espèces menacées. Le projet poursuit ses activitCs d'Claboration de plans 
grace a une Cquipe internationale de WIDECAST se canosant de 11 meinbres et un groupe de travail 
national de WIDECAST dans le cadre du réseau pour la conservation des tortues de mer dans la 
region des Caraibes. 
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Cinquante-sept pour cent des plans sont dans leur premiere ou leur deuxième étape de 
développement et ii est prévu que tous les plans soient terminés fin 1989. 

les delegations gouvernenentales de la Troisiène reunion intergouvernenentale sur la Plan 
d'action (Cancun, 1985) ont approuvé le projet en considérant que cc projet répondait aux critères 
pour l'acceptation des projets et répondait aux objectifs du Plan d'action. 

Ic budget total pour cc projet est de 345 000 dollars des Etats-Unis, dont 27 000 sont 
fournis par le FAS et 318 000 dollars des Etats-Unis par MONITOR International et dautres sources 

dont 60,000 dollars des Etats-LJnis par les Etats-tJnis d'nérique. 

MONOTION RE LEOUCATION ECOLOSIQIf ET 0€ LA 5015 IBIUSATION 
DU PUBUC sim LA GESTION os RESSOtMCES WAIMES 

MIS LA REGION 0(5 CAMIBES 

Ce projet est la suite de CEP-9. Ii est mis en oeuvre par lAssociation des CaraIbes pour 

l'environnenent (ACE) et son objectif principal est dCtablir un réseau d'information et de 

coimiunication et d'appuyer le développenent de l'éducation écologique dans les pays des Caraibes. 
Les résultats prévus sont 

un centre regional d'information au sein de lACE, pour servir les gouvernements et 
les organisations non-gouvernementales de la region; 

un réseau d'institutions et d'experts s'occupant de l'éducation du milieu mann; 

des publications et du materiel pédagogiques pour les enseignants; 

quatre exen1aires du magazine "Caribbean Envirovnnent News"; et 

I'organisation dun atelier pilote pour la formation d'enseignants sur le milieu mann. 

Cette activitC vient dêtre amorc6e et ii nest pas encore possible dévaluer ses résultats. 

Ic budget alloué au projet est de 130 504 dollars des Etats-Unis, dont 40 504 du Fonds pour 
lenvironnement du PNUE (y conpris 18 504 en monnaie non-convertible), 76 000 du FAS et 14 000 de 
1 ACE. 

cEP-21 

CREATION BE RESERVES 0€ BIOSPHERE MIS LES PETITES WILLES 
SPECIALBIENT COMME ZONES 0€ CONSERVATION El 0€ D(MONSTMTION POUR LA 

COOPEMTION REGIOURLE MIS I.E OEVELOPP[MLNT BE PMTIUES 0€ GESTION 

s*ni€ BE LBIVIIIIOtT 

Ce projet a etC rCcement mis en oeuvre par 1'UNESCO en association avec lAssociation des 
Caralbes pour lenvironnenent (ACE). Son objectif principal est de determiner les possibilitCs 

d'Ctablir et de delimiter une ou deux zones coimie des reserves imiltiples dans la region des 

Petites Antilles et de les inclure dans le réseau international do reserves de la biosphere. 
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Le budget total pour ce projet est de 97 900 dollars des Etats-Unis : 64 900 du FAS et 
33 000 de IUNESCO. 

PLIFICATION SOUS-REGIOHAL.E 0' INTERVENTION CONTRE LES DEVEEMEP1TS 
D'HO1CAMURES (NS LA REGION DES CAMIBES (PHASE II) 

Ce projet a été récemnent mis en oeuvre par l'Organisation Maritime Internationale (OMI) en 
collaboration avec les gouvernements de la region. Son objectif est de continuer le développement 

de mesures de planification d'intervention contre les déversenents d'tiydrocarbures pour les 5les 

des Caraibes et pour les pays du nord de l'Anérique du Sud. 

Ic budget total pour ce projet est de 168 500 dollars des Etats-Unis : 104 500 du FAS; et 

U 000 de UOMI. 

CEP-.23 

ESTI0N Of I. • ENVThOMLNUIT DES MIES fT DES ZCPS COTIERES M 
LA REGION DES CAMI8ES 

Cette activité est en cours de développement par 1'UNESCO et Pinstitut cubain de recherche 

sur les transports. Les activités initiales conrennent une reunion de planification devant se 
tenir a Mexico en mars 1988. Des institutions nationales de recherche de six pays participent a 
cc projet : Colontie, Cuba, Mexique, Nicaragua, Panna et VCnézuela. Son objectif principal est 

d'analyser, par le biais détudes de cas, la situation de l'environnenent de plusieurs baies et 

zones côtières de la region en faisant appel a des méthodes co,atibles afin de développer des 
plans de gestion appropriCs. 

Ic budget total pour ce projet est de 341 000 dollars des Etats-Unis : 90 000 du FAS; 

15 000 de 1'UNESCO; et 236 000 du gouverneinent cubain. 

CEP-24 

EVAUMTION Of LA POLLUTION CAIISEE PM IfS HYO)CMDIJRES fT NJTRES 
SUBSTMIES TOkIQIJES flAIlS IF S*.-EST Of LA REGION DES CAMIBES 

Cette activité envisage un effort connun de surveillance des polluants dans le sud-est des 

Caraibes par les institutions marines de VénCzuela, de la TrinitC-et-Tobago et des Antilles 

néerlandaises. Elle est en cours de développement par le Ministère de l'environnement do 
VCnézuela en coordination avec la Connuission OcCanographique Intergouvernementale (CCI) et le CEHI 
du CARICOM. 

Ic budget total de cc projet est de 515 000 dollars des Etats-Unis, dont 190 000 du FAS et 
385 000 du gouvernement vénézuélien. 
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USTE DES CORIISPONITS YATIOPI'JJI CU P80GRNIE POUR L 'EIWIRCNI(*NT DES CAMIBES 

A. Correspondants nationaux du Proqravne pour 1 'environnenent des CaraThes 

ANGUI LLA/ANGLJI LLA/NIGUI LLA 

His Excellency The Governor 
Chief Minister's Office 
Goveritnent House, The Valley 1  
Road Town 
Anguilla 
Telephone: (1) 809-491-2451 
Cable: 
Telex: (391) 9313 OGYAXA IA 
Telefax/facsimile: 
Electronic mail: 

ANT IGUA AND BARBUDA/ANTIGUA-ET-BAR8IJOA/ 
ANTIGUA V BARBUDA 

The Hon. Lester Bird 
Minister 
Ministry of Foreign Affairs 
St. John's 
Antigua and Barbuda 
Telephone: (1) 809-462-0092 to 9 
Cable: 
Telex: (393) 2122 EXTRNAI AK 
Telefax/facsimile: 
Electronic mail: 

His Excellency The Minister of 
Economic Affairs 

Goverrinent House 
16 Smith Boulevard 
Oranjestad 
Aruba 
Telephone: (291) 21181/21482/24916/34494 
Cable: 
Telex: (390) 5060 BSKAR NA 
Telefax/facsimile: 
Electronic mail: 

His Excellency Clement T. Maynard, M.P. 
Minister 
Ministry of External Affairs 
P.O. Box N-1147 
Nassau 
Sahmeas 
Telephone: (1) 809-322-1624/5 
Cable: 
Telex: (291) 20264 FOREIGN BAH/20219 MOEL BAH 
Telefax/facsimile: 
Electronic mail: 

BARBAOOS/BARBADE/BARBAOOS 

His Excellency The Minister 
Ministry of External Affairs 
Attn: Permanent Secretary 
Bridgetown 
Barbados 
Telephone: (1) 809-421-5420429-1108 
Cable: 
Telex: (392) 2222 FOREIGN WB 
Telefax/facsimile: 
Electronic mail: 

BELIZE/8EUZE/BELICE 

The Hon. Dean Oliver Barrow 
Minister 
Ministry of Foreign Affairs 1 Economic Development 
Belmopan 
Belize 
Telephone: (501) 8-2151/2161/2322 
Cable: 
Telex: (311) 102 FOREIGN B? 
Telefax/facsimile: 
Electronic mail: 
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BRITISH VIRGIN ISLANDS/ 
ILES VIERGES BRITANNIQUES/ 
ISLAS VIRGENES BRITANICAS 

His (xc. H.L. Stoutt 
Chief Minister 
Chief Minister's Office 
Govermient Headquarters 
Road Tom, Tortola 
British Virgin Islands 
Telephone: (1) 809-494-3101 
Cable: 
Telex: (292) 7984 VIRILE VS 
Telefax/facsimile: 
Electronic mail: 

CAYMAN ISLANDS/ lIES CAIMANES/ISLAS CAIMANES 

His Excellency The Governor 
Office of the Governor 
Governeent House 
Grand Ca)man 
Cayman Islands 
Telephone: (1) 809-949-2290/4321 
Cable: 
Telex: (293) 4260 CIGOVT CP 
Telefax/facsimile: 
Electronic mail: 

COLOMBIA/COLOMBIE/COLOMBIA 

Exono. Sr. Julio Londoo Paredes 
Ministro 
Ministerio de Relaciones Exteriores 
Palacio San Carlos 
Bogota 
Col cni a 
Telephone: (Si) 1-243-81321242-l50l/282-181 1 
Cable: 
Telex: (35) 44394/45209/45413 MRRE CO 
Telefax/facsimile: 283-8441 
Electronic mail:  

COSTA RICA/COSTA RICA/COSTA RICA 

Exav. Sr. Ministro de Relaciones Exteriores 
Ministerio de Relaciones Exteriores y Culto 
Attn: Lic. Sara Faingezicht de Gloobe 
Subdirectora General a.i. de Org. mt. 
Apartado 10.021 
San José 
Costa Rica 
Telephone: (506) 33-05-22/33-08-19 
Cable: 
Telex: (316) 2101 RREE CR 
Telefax/facsimile: (506) 23-93-28 
Electronic ,nail: 

DOMINICA/DOMINIQUE/DOIINICA 

The Non. Miss Eugenia Charles 
Prime Minister & Minister of External Affairs, 
Development and Projects 
Ministry of External Affairs 
Office of the Prime Minister 
Goverrinent Headquarters 
Kennedy Avenue 
Roseau 
Ocininica 
Telephone: (1) 809-448-2401 Ext. 244 
Cable: 
Telex: (394) 8613 EXTERNAL DO 
Telefax/facsimile: 
Electronic mail: 

CUBA/CUBA/CUBA 

Sr. Pedro Morales Carballo 
Director 
Comité Estatal de Colaboración Econánica 
Ministerio de Relaciones Exteriores 
Calle Primera Won 201, Esq. AS 
Vedado 
La Habana 4 
Cuba 
Telephone: (53) 3-4019 
Cable: 
Telex: (28) 511404 CECE CU 
Telefax/facsimile: 30-1394 
Electronic mail: 
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DOPUNICN4 REP(JBLIC/REPUBLIQUE OOMD4ICAINE/ 
REPUBUCA OONINICANA 

Exomo. Sr. José Augusto Vega I,ert 
Secretario de Estado 
Secretara de Estado de Relacones Exteriores 
Avenida Independencia 
Santo Domingo 
Dominican Republic 
Telephone: (1) 809-533-3010/4121 
Cable: 
Telex: ACR-ITT (346) 0014 SECRETA/RCA (326) 

4192 ESTADO DR 
Telefax/facsimile: 
Electronic mail: 

EUROPEAN ECONOMIC COPIUNITY/ 
CO8IUNAUTE EC0N0PIQUE EUROPEENE/ 
COMUN lOAD ECONOMICA EUROPEA 

His Exc. Mr. Jacques Delors 
President 
European Economic Comnunity (EEC) 
Comnission of the European Caivnunities 
200, rue do Pa Loi 
1049 Brussels 
Belghut 
Telephone: (32) 235-1111 
Cable: 
Telex: (46) 21871 COMEU B 
Telefax/facsimile: (32) 236-2125 
Electronic mail: 

FRANCE/FRANCE/FRNICIA 
	

GRENADA/GRENADE/GRANAM 

Ministère des Affaires Etrangères 
Direction des Aff. écon. et  financiêres 
Service des Affaires générales 
Attn: Jean Francois Thiollier 
31 Quai d'Orsay, 15700 Paris 
France 
Telephone: (33) 1-4555-9540 
Cable: 
Telex: (42) 270819 AFEIP Ff202329 AESTG F 
Telefax/facsimile: (33) 1-4551-0906 
Electronic mail: 

The Hon. Ben Joseph Jones 
Minister 
Ministry of Agriculture, Tourism and External 

Affairs 
St. Georges 
Grenada 
Telephone: 
Cable: 
Telex: (395) 3423 GRENEX GA 
Telefax/facsimile: 
Electronic mail: 

GUATEMALA/GUATEMALA/GUATEMALA 
	

GUYAII/GUYANE/WrANA 

Exano. Sr. Alfonso Cabrera Hidalgo 
Ministro 
Ministerio de Relaciones Exteriores 
Palacio Nacional 
Cd. de Guatemala 
Guatemala 
Telephone: (502) 221212 
Cable: 
Telex: (312) 5321 RELEX GU 
Telefax/facsimile: (502) 516745 
Electronic mail: 

His Exc. Cde. Rashleigh E. Jackson, M.P. 
Minister 
Ministry of Foreign Affairs 
Takuba lodge 
254 South Rd. and New Garden St. 
Georgetown 
Guyana 
Telephone: (592) 2-61606 to 9/68426 
Cable: FOREIGN GUYANA 
Telex: (295) 2220 FOREIGN GY 
Telefax/facsimile: (592) 2-59192 
Electronic mail: 
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HAITI/HAITI/HAITI 

Son Exc. It. Gen. Jean Batisse Hilaire 
Secrétaire d'Etat 
Dep. d'Etat des Affaires Etrangères 
et des Cultes 

Port-au-Prince 
HaIti 
Telephone: (509) 21649/21242/25863 
Cable: 
Telex: (203) 0394 DPTAFET 
Telefax/facsimile: 
Electronic mail: 

HONDURAS/HONDURAS/HONDURAS 

Exano. Sr. Carlos Lopez Contreras 
Ministro 
Ministerlo de Relaciones Exteriores 
Tegucigal pa 
Honduras 
Telephone: (504) 31-4200 
Cable: 
Telex: (374) 1129 PPRREE HO 
Telefax/facsimile: 
Electronic mail: 

JNAICA/JAMAIQUE/JAMICA 

The Hon. David Coore, 
Minister of Foreign Affairs and Foreign Trade 
Ministry of Foreign Affairs and Foreign Trade 
85 Knutsford Boulevard 
Kingston 5 
Jenaica 
Telephone: (1) 809-926-4220 to 9/926-4416 
Cable: 
Telex: (291 or 381) 2114 EXTERNAL JA; 

2314 FOREIGN JA 
Telefax/facsimile: 
Electronic mail: 

MEXICO/MEXIQUE/MEXICO 

Excmo. Sr. Fernando Solana 
Secretario 
Secretarla de Relaciones Exteriores 
Nonoalco 1, Tiatelolco 
Hanero 213 - Piso 10 
Mexico 3, D.F. 
Méx I co 
Telephone: (905) 525-529-3303/250-9540 
Cable: 
Telex: (22) 01712531 SRE ME 
Telefax/facsimile: 782-4109 
Electronic mail: 

MONTSERRAT/PIONTSERRAT/MONTSERRAT 
	

NETHERLANDS/PAYS-SAS/PAISES BAJOS 

The Hon. Christopher John Turner, 08E 
Governor 
Directorate on Enviromiental Protection 
Govermient House 
Plymouth 
Montserrat 
Telephone: (1) 809-491-2409 
Cable: 
Telex: (396) 5727 BE OAG MK 
Telefax/facsimile: 
Electronic mail: 

His Excellency The Minister 
Ministry of Foreign Affairs 
Bezuidenhoutseweg 67 
P.O. Box 20061 
2500 EB The Hague, Netherlands 
Telephone: (31) 10-486486 
Cable: 
Telex: (44) 31326 BUZA NI 
Telefax/facsimile: 
Electronic mail: 
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NETHERLANDS ANTI LIES/ANTILLES NEERLANDAISES/ 
ANTILIAS NEERIANDESAS 

Di rector 
Department for Foreign Affairs 

Attn: Mr. Eric Kei!wnoedia 
Fort Amsterdam 

Willemstad, Curaçao 

Netherlands Antilles 
Telephone: (599) 613988 

Cable: 

Telex: (390) 1079 AISEC NA 
Telefax/facsimile: 

Electronic mail: 

NICARAGUA/NICARAGUA/NICARAGUA 

Excmo. Padre Miguel d'Escoto Brockmann 
Ministro 

Ministerlo de Relaciones Exteriores 
Detras de "Los Ranchos" 

Managua, Nicaragua 

Telephone: (505) 2-96563/96272 
Cable: 

Telex: (375) 1213 MIFIN NK 

Telefax/facsimile: 
Electronic mail: 

ST. KITTS AND NEVIS/ST. KITTS-ET-NIEVES/ 

SAN KITTS Y NIEVES 

Exano. Sr. Ministro 

Ministerio de Relaciones Exteriores 

Pananá 4 
Panama 

Telephone: (501) 25-1012/1209 
Cable: 
Telex: (317) 2171 EXTPN4 PG 

Telefax/facsimile: 21-4125 

Electronic mail: 

The Hon. Dr. Kennedy Sininonds 
Prime Minister 

Ministry of Foreign Affairs 

Govermient Headquarters 
P.O. Box 186 

Basseterre 

St. Kitts and Nevis 
Telephone: (1) 809-465-2521 Ext. 1043 

Cable: 

Telex: (391) 6820 EXTNI SKB KC 
Telefax/facsimile: 

Electronic mail: 

ST. LUCIA/STE.-LUCIE/SANTA LUCIA 
	

ST. VINCENT AND THE GRENADINES/SAINT VINCENT 
ET LES GREPIADINES/SAN VICENTE 'I' LAS GRANADINAS 

The Hon. Emanuel Neville Cenac 
Minister 

Ministry of Foreign Affairs 
Brazil Street 

Castries 

St. Lucia 
Telephone: (1) 809-452-2275/6 

Cable: 

Telex: (398) 6394 FORAFF IC 
Telefax/facsimile: 

Electronic mail:  

The Hon. James Fitz-Allen Mitchell 

Minister 

Ministry of External Affairs 

Ki ngstown 

St. Vincent and the Grenadines 
Telephone: (1) 809-457-1632 

Cable: 

Telex: (399) 7484 FOREIGN V 
Telefax/facsimile: 

Electronic mail: 
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SURINAME/SURINAME/SURINAME 

His Exc. Eddy Sedoc 
Minister 
Ministry of Foreign Affairs 
Parmnari bo 
Sun nmne 
Telephone: (591) 14600/14805/11030 
Cable: 
Telex: (304) 118/132 AL8UZA SN 
Telefax/facsimile: 
Electronic mail: 

TRINIDAD AND TOBA00/TRINITE-ET-TOBAGO/ 
TRINIDAD V TASAGO 

The Hon. Sahadeo Basdeo 
Minister 
Ministry of External Affairs and Intern. Trade 
Queen's Park West 
Port-of-Spain 
Trinidad and Tobago 
Telephone: (1) 809-62-34116/20 
Cable: 
Telex: (294) 22549 TRINAGO WG 
Telefax/facsimile: (809) 62-10511 
Electronic mail: 

TURKS AND CAICOS/TURQUES ET CAIQIJES/ 
TURCAS V CAICOS 

His Exc. The Governor 
Office of Foreign Affairs 
Governor's Office 
Providenciales, Grand Turk 
Turks and Caicos 
Telephone: (1) 809-946-2309 
Cable: 
Telex: (296) 8212 GOVTCI TQ 
Telefax/facsimile: (1) 809-946-2903 
Electronic mail: 

UNITED KING00M/ROYA11E-UNI/REINO UNIDO  

UNITED STATES OF AMERICA/ETATS-UNIS DAMERIQUE 
ESTAOOS UNIDOS BE AMERICA 

Mr. Nicholas MacNeil 
International Relations Officer, OES/ENH 
U.S. Department of State 
Room 4325 
2201 C Street, NW 
Washington DC 20520 
U.S.A. 
Telephone: (1) 202-461-9169 
Cable: 
Telex: ITT 440080 SECSTATE/RCA 248346 STAT UR 
Telefax/facsimile: 
Electronic mail: 

VENEZUELA/VENEZUELA/VENEZUELA 

Head 
Maritime, Aviation and Environment Department 
Foreign and Coimionwealth Office 
Whitehall 
London SW1 2AH 
United Kingdom 
Telephone: (44) 1-210-2620 
Cable: 
Telex: (51) 297111 PROOROME G 
Telefax/facsimile: (44) 1-930-2121 
Electronic mail: 

Exano. Sr. Gennán Nava Carrillo 
Ministro 
Ministerlo de Relaciones Exteniores 
Conde a Carmelitas 
Casa Amarilla 
Caracas 101 
Venezuela 
Telephone: (58) 2-810-169/818-851/834-666/816-651 
Cable: 
Telex: (31) 24104/24105/26585 EXTER VC 
Telefax/facsimile: (58) 2-826481/831376 
Electronic mail: 
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B. Aqences du gouvernement charqées de Ia qestion des ressources marines et côtières dans le 
réqion des Caraibes 

ANGIIIILA/ANGUILLA/NIGUI hA 

Director 
Directorate on Environmental Protection 

Government House 

Road Town 
Anguilla 

Telephone: (1) 809-491-2622 

Cable: 
Telex: (391) 9351 GOV AXA IA 

Telefax/facsimile: 

Electronic mail:  

ANT IGUA AND BARBUOA/NITIGUA-ET-.BARBUDA/ 
ANTIGUA Y SAR8UII 

His Exc. The Minister 
Ministry of Economic Development, Tourism 

and Energy, Queen Elizabeth Highway 

St. John's 

Anti gua and Barbuda 

Telephone: (1) 809-4624092/9 

Cable: 
Telex: (393) 2122 EXTERNAL AK 

Telefax/facsimile: 

Electronic mail: 

Mr. Gerald Adolf Engelbrecht 

Director 

Environmental Protection Division 
Ministry of Public Works 

Torenstraat No. 11 

San Nicholas 
Aruba, Dutch West Indies 

Telephone: (291) 8-46632/8-49043/8-48305 
Cable: 
Telex: (390) 5060 BSKAR NA 

Telefax/facsimile: (297) 8-33895 

Electronic mail: 

BAHAI'IAS/BAHNAS/BAHAI4AS 

Mr. Ronald W. Thomas 
Director 

Department of Fisheries 

Mm. of Agriculture, Fisheries and Local Govt. 
Corner of Mackey and Bay Streets 
P.O. Box 11-3028 

Nassau, N.P. 
Bahmnas 

Telephone: (1) 809-323-1014/15/96/322-111 to 9 
Cable: 
Telex: 

Telefax/facsimile: 

Electronic mail: 

BARBAOOS/BARBADE/BARBAOOS 
	

BELIZE/BELI ZE/BELICE 

Mr. Ruall C. Harris 
Permanent Secretary 

Mm. of Eiloinent, Labour Relations & 
Conim.inity Development 

Marine House 

Hastings 

Christchurch, St. Michael 29 

Barbados 

Telephone: (1) 809427-5420/426-2888 
Cable: 

Telex: (392) 386222 

Telefax/facsimile: 
Electronic mail: 

Mr. Vincent Gillett 

Fisheries Adoinistrator 
Fisheries Unit 

Ministry of Agriculture 

Princess Margaret Drive 

Belize City 
Belize 

Telephone: (501) 2-44552 
Cable: 

Telex: (371) 102 FOREIGN BZ 

Telefax/facsimile: 

Electronic mail: 
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BRITISH VIRGIN ISLANDS/ 
lIES VIERGES BRITANNIQUES/ 
ISLAS VIRGENES BRITANICAS 

Ms. Ethyin Smith 
Permanent Secretary 
Ministry of Natural Resources and labour 
Government House 
Road Town, Tortola 
British Virgin Islands 
Telephone: (1) 809-494-3101 
Cable: 
Telex: (292) 1959 CENAD VB 
Telefax/facsimile: 
Electronic mail: 

COLOMBIA/COLOMBIE/COLOMBIA 

Sr. Gervnán Garcia Durán 
Gerente General 
Ins. Nac. de los Rec. Nat. Renov. y del 
Mtiente (INDERENA) 
Ministerio de Agricultura 
Apartado Aéreo 13458 
Diagonal 34 no 5-18 
Bogota 
Colonia 
Telephone: (51) 1-28-54411/72362/15168/ 
18259/18029 
Cable: 
Telex: (35) 44428 INOE CO 
Telefax/facsimile: 
Electronic mail: 

CUBA/CUBA/CUBA 

CAYMAN ISLANOS/ILES CAIMANES/ISLAS CAIMAN 

Mr. K.S. Gonez 
Principal Secretary 
Development and Natural Resources 
Cayman Islands Government 
Government Adeinistration Building 
Grand Cayman 
Ca)lnan Islands 
Telephone: (1) 809-94-98018 
Cable: 
Telex: (293) 4260 CIGOVT CP 
Telefax/facsimile: (1) 809-949-1544 
Electronic mail: 

COSTA RICA/COSTA RICA/COSTA RICA 

Ing. Federico Paredes V. 
Coordinador PNUMA 
Ministerio de Recursos Naturales, Energia 
y Plinas, Apartado 10104 
San José 1000 
Costa Rica 
Telephone: (506) 334533/334025 
Cable: 
Telex: (316) 2363 ENERGIA CR 
Telefax/facsimile: (506) 570691 
Electronic mail: 

DOP!INICA/DOMINIQUE/DOMINICA 

Sr. Helenio Ferrer 
Vice-Presidente 
Counisión de Medio Mtiente y Recursos 
Naturales (CONARNA) 
Academia de Ciencias de Cuba (ACC) 
Ave 11, No 5008 e/ 50152 
P1 aya 
La Habana 
Cuba 
Telephone: (53) 223594 
Cable: 
Telex: 
Telefax/facsimile: 
Electronic mail: 

His Excellency the Hon. Charles Maynard 
Ministry of Agriculture, Trade and Tourism 
Government Headquarters 
Roseau 
Domi ni ca 
Telephone: (1) 809-448-2401 ext. 282 
Cable: 
Telex: (394) 8613 EXTERNAL 00 
Telefax/facsimile: 
Electronic mail: 
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DOMINICAN REPIJBIIC/REPUBLIQUE DCMINICAINE/ 
	

EUROPEAN ECONOMIC COPPIUNITY/COPIMUNAUTE 
REPU8LICA DOPtINICANA 

	
ECONOMIQUE EUROPEENE/COMUNIDAI) ECONOPUCA EUROPEA 

Excmo. Seior 
Secretarlo Técnico de la Presidencia 
Ave Mexico, Esq. leopoldo Navarro 
Piso 14 
Santo Domingo 
Dominican Republic 
Telephone: 
Cable: 
Telex: via UNUP 3480115 (4ATION 
Telefax/facsimile: 
Electronic mail: 

FRAI4CE/FRANCE/FRANCIA 

N. Serge Antoine 
Mission Environnanent et Développement 
Plinistère de l'Environnement 
14 Boulevard du Général Leclerc 
92524 Neuilly sur Seine Cedex 
France 
Telephone: (33) 1-158-1212 
Cable: 
Telex: 620602 DENVIR F 
Telefax/facsimile: 
Electronic mail: 

GUATEMALA/GUATEMALA/GUATEMALA  

Mr. Anthony J. Fairclough 
Di rector General 
Directorate General VIII 
Conutission of the European Coniminities 
200 rue de la Loi 
1049 Brussels 
Be1gii 
Telephone: (32) 235-1111 
Cable: 
Telex: (46) 21811 COPEU B 
Telefax/facsimile: (32) 236-2725 
Electronic mail: 

GRENADA/GRENADE/GRANADA 

Ms. Ruth Rahim 
Permanent Secretary 
Ministry of Health and Housing 
St. George's 
Grenada 
Telephone: 
Cable: 
Telex: (395) 3423 GRENEX GA 
Telefax/facsimile: 
Electronic mail: 

GUYANA/GUYANE/GUYANA 

Sr. Jorge Arturo Cabrera Hidalgo 
Coordi nador 
Ccmisión Nacional del Pedio Ambiente 
Presidencia de la Repáblica 
7A Avenda 4-35, Zone 1 
Cd. de Guatemala 
Guatemala 
Telephone: (502) 21816/532417/535109 
Cable: 
Telex: 
Telefax/facsimile: 
Electronic mail: 

Dr. Walter Chin 
Head 
Agency for Health Sciences, Education, 
Enviromnent & Food Policy 
Lihendaal, Greater Georgetown 
Guyana 
Telephone: (592) 2-57523 
Cable: 
Telex: 
Telefax/facsimile: 
Electronic mail: 
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HAITI/HAITI/MIT I 

Lic. Horacio Erazmo Martinez 
Son Exc. le Secrétaire d'Etat 	Director Unidad del Medio Ambiente 

Ministère du Plan 	 Consejo Superior de Planificación Econdmica 
Palais des Ministères 	Sucursal Banco AtlIntida, Apdo. Postal 1327 
Port-au-Prince 	 Conayaguela, D.C. 

Haiti 	 Tegucigalpa 
Telephone: (509) 27508/20100/21027/20819 	Honduras 
Cable: 	 Telephone: (504) 22-0319/1219/2538 

Telex: (203) 0394 OPTAFET 	Cable: 
Telefax/facsimile: 	 Telex: (374) 1222 CIIPLAN lID 
Electronic mail: 	 Telefax/facsimile: 

Electronic mail: 

JPMICA/JmAIQuE/JNvICA MEXICO/MEXIQIJE/MEXICO 

The Honourable P. J. Patterson Sr. Ricardo Govela Autrey 

Deputy Prima Minister and Minister Jefe de Asuntos Internacionales 
of Production. Secretaria de Desarrollo Urbano y Ecologia 

Development and Planning, (SEOIJE) 
Ministry of Production, Development Rio Elba No 20 
& Planning, Col. Cuauhtónoc, 16 Piso, 
11 - 15 Oxford Road CP 06500 Mexico D.F. 
Kingston 5, Jmaica Mexico 
Telephone: (809) 929-9334/5 Telephone: (905) 525-211-2557/2812 
Cable: Cable: 
Telex: Telex: (22) 1711198 SEOU ME 
Telefax/facsimile: (809) 929-9611 Telefax/facsimile: (905) 525-211-2687 
Electronic mail: Electronic mail: 

MONTSERRAT/MONTSERRAT/MONTSERRAT 	NETHERLANDS/PAYS-BAS/PAISES DM05 

Mr. Fitzroy L. Grant 
Permanent Secretary 	 Mr. Jaap Pieters 
Ministry of Agriculture, Trade, 	Director of Nature, Environment & Wildlife 
Lands and Housing 	 Management, Ministry of Agriculture and Fisheries 
The Groves 	 P.O. Box 20401 

Plymouth 	 2500 EK The Hague, Netherlands 
Montserrat 	 Telephone: (31) 70-793911 

Telephone: (1) 809-491-3648 	Cable: 

Cable: 	 Telex: (44) 32040 LAY! NL 

Telex: 5720 MNIGOVT MK 	Telefax/facsimile: 

Telefax/facsimile: 	 Electronic mail: 

Electronic mail: 
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NETHERLANDS ANTILLES/ANTILLES NEERLANDAISES/ 
ANT ILLAS NEERLANDESAS 

Mr. Carol J.A. Elassaiss 
Director 

Department of Health and 
Environmental Hygiene 
Ministry of Public Health 

Heelsian Str. Z/N 
Willemstad, Curacao 
Netherlands Antilles 
Telephone: (599) 614555 
Cabi c/Tel egrn: DEPSALUD, Curacao 
Telex: (390) 1079 
Telefax/facsimile: 
Electronic mail: 

PANAMA/PANAMA/PANAM 

Sr. Jorge E. Illueca Bonett 
Secretario Ejecutivo 

Ccmisión Nacional del Medio Mbiente 

(CONAM) 
Edificlo 1069 - Curundu 
Casilla Postal 10120 
Panmná, Zone 4 
Panama 

Telephone: (501) 32-6055/6125 
Cable: 
Telex: via PNUO (377) 2684 UNDEV 
Telefax/facsimile: 
Electronic mail: 

ST. LUCIA/SAINTE-LUCIE/SANTA LUCIA 

NICARAGUA/NICARAGUA/NICARAGUA 

Sr. Jairo Rodriguez 
Director General 

Instituto Nic. de Recursos Naturales 
y del Ambiente (IRENA), Apdo. Postal 5123 y 1341 
km. 12 1/2 Carretera Norte 

Managua 
Nicaragua 
Telephone: (505) 2-31110/31115/31594-98/31906 
Cable: 
Telex: (375) 1328 INFOCASA NK 
Telefax/facsimile: 
Electronic mail: 

ST. KITTS AND NEVIS/ST. KITTS-ET-NIEVES/ 
SM KITTS Y NIEVES 

Permanent Secretary 
Ministry of Agriculture, Lands, Housing 

and Devel oçiment, Government Headquarters 
P.O. Box 186 
Basseterre 
St. kitts and Nevis 
Telephone: (1) 809-465-2521 Ext. 1008/1025 
Cable: 

Telex: (397) 6820 EXTNL 5KB KC 
Telefax/facsimile: 
Electronic mail: 

ST. VINCENT AND THE GRENADINESISAINT-VINCENT-
ET-GRENADINES/SAN VICENTE I' LAS GRAMOINAS 

Mr. Cornelius lubin 
Permanent Secretary 
Ministry of Health, Housing, Labour, 
Information 

and Broadcasting, P.O. Box 926 
Chaussee Road 
Castries 
St. Lucia 
Telephone: (1) 809-452-2827/2611 
Cable: 
Telex: (398) 6394 FORAFF IC 
Telefax/facsimile: 
Electronic mail: 

His Excellency The Minister 
Ministry of the Environment 
Kings town 
St. Vincent and the Grenadines 
Telephone: 
Cable: 

Telex: 
Telefax/facsimile: 
Electronic mail: 
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SUR INAME/SURINAME/SUR INANE 

His Excellency The Minister 
Ministry of Agriculture, Animal Husb., 
Fisheries & Forestry 
Attn: Mr. Ferdinand Baal, Hoofd Landsbosbeheer 
Cornelis Jongbauwstraat no. 50 
Parnaribo 
Surinne 
Telephone: (591) 14111 
Cable: 
Tel cx: 
Telefax/facsimile: 
Electronic mail: 

TRINIDAD AND TOBAGO/TRINITE-ET-TOBAGO/ 
TRINIDAD V TABAGO 

The Hon. Lincoln Myers 
Minister, 
Ministry of the Envirormient & National Service 
do Ministry of Agriculture, St. Claire Circle, 
St. Clair, Port-of-Spain 
Trinidad and Tobago 
Telephone: (1) 809-62-21221 to 9/62-25481 
Cable: 
Telex: 
Telefax/facsimile: 
Electronic mail: 

TURKS AND CAICOS/TURQUES ET CAIQUES/TURCAS 
Y CAICOS 

His Excellency Lewelyn Handfield 
Deputy Chief Minister and Minister 
of Natural Resources 
Ministry of Natural Resources 
Goverrmient Offices, Pan Mi Base 
P.O. Box 66 
Providenciales, Grand Turk 
Turks and Caicos 
Telephone: (1) 809-946-2143 
Cable: GOVTCI TQ 
Telex: (296) 8212 GOVTCI TQ 
Telefax/facsimile: (1) 809-946-2448 
Electronic mail: 

UNITED STATES OF ANERICA/ETATS-UNIS D'ANERIQUE/ 
ESTADOS (14 ZOOS DE AMERICA 

Mr. Carmen Joseph Blondin 
Deputy Assistant Secretary for Intl. Interest 
National Oceanic and Atmospheric 
Aóninistration (NOAA), Departhient of Convnerce 
3300 Whitehaven St., N.W. 
Washington, DC 20230 
U.S.A. 
Telephone: (1) 202-311-5647 
Cable: 
Telex: ITT 440051 DCOM UI/RCA 248475 OCON (JR 
Tel efax/facsimile: 
Electronic mail: 

UNITED KINGD0PVROYAWE-UNI/REINO (NJIDO 

Head 
International Division 
Central Directorate on Enviromiental 
Protection (COEP) 
Dept. of the Enviroiinent 
43 Narshi Street 
London SW1P 3EB 
United kingdcan 
Telephone: (44) 1-276-8380 
Cable: 
Telex: (51) 22221 DOEMAR G 
Telefax/facsimile: 
Electronic mail: 

VENEZUELA/VENEZUELA/VENEZUELA 

Sra. Lorena S. de Quintero 
Directora General de OOEPRI 
Ninisterio del Mbiente y de Recursos Naturales 
Renovables (NARNR/ODEPRI), 
Torre Sur, Piso 25 
Centre Simon 801 Ivar 
Caracas 1010 
Venezuela 
Telephone: (58) 2-408-1090/483-3164/1010 
Cable: 
Telex: (31) 24305 MARNR VC 
Telefax/facsimile: (58) 2-483-2445 
Electronic mail: 
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AWOEXE HZ 

REI*ICUS O1SEES GANS I.E CAOIE Dli PLNI D'NTION DII 
PROMPE POUR 1' ENVIRDIUIENENT DES CAMIBES 

A. 	REIJIZONS PREPAMTOIRES 	 NOMRE 0€ PARTICZPNITS 

Deuxième session du Conseil d'a&ninistration du PNIJE 
8 novrbre 1974 

UICN : Reunion centronéricaine sur la gestion 
des ressources naturefles et culturelles, 

Costa Rica, décentre 1974. 

Troisièine session du Conseil d'acieiinistration 
du PMJE, 1915 

IDOE : Atelier international sur la géologie et la 

géophysique marine de la region des Cara'ibes et sur 

ses ressources, Kingston, JanaIque, 11-22 février 1975 

cot : Formation, education et aide nijtuelIe. 
(TE) Nexico, avril 1975 
Rapport: Rapport de l'atelier de la COl No. 5 	 50 

Reunion d'un groupe d'experts ad hoc organisée 

par la COt et l'liniversitC de Porto Rico. 
Mayagüez, 1-4 mars 1916 

1. 	Reunion latinomnéricaine préparatoire de la 

Quatrième session du Conseil d'aninistration du PMJE. 
Caracas, Venezuela, 4-8 mars 1916 

Quatriie Conference Parlementaire Internationale 
sur l'environnement, Kingston, Jn&ique, 
12-14 avril 1976 

Quatriiam session du Conseil d'afrninistration 
du PNUE. 1976 

Reunion interagences sur les Piers Régionales. 
Paris, France, 16-18 juin 1916. Rapport: PNUE/IMRS/24 	24 

NU/ASE et PNUE : Reunion mixte de progrmiation, 

26-28 octobre 1916 	 31 

C0I/FAO/PNUE : Atelier sur la pollution marine 

dans les CaraThes et les mers adjacentes. 

Port d'Espagne, TrinitC, 13-17 décenre 1976 
Rapport: E/CEPALC/PROY.3/L 	 30 

PNUE/CEPAL : Reunion mixte de progrannation. 
Santiago, 21-23 férier 1977 	 19 
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REtI6 PREPWIOIRES 
	

*JE DE P*RT1CIPITS 

Atelier international stir Ia prevention, 
la reduction et la lutte contre la pollution par 
les vaisseaux dans les Caralbes. Carthagène, 
Colontie, 23-27 octobre 1918 
Rapport: Texas AU Research Foundation/INCO 	 42 

Premiere reunion de fonctionnaires de 
planification de la CCX de la CEPAIC. 
La Havane, Cuba, fCvrier 1919 

Premier atelier du groupe de travail de la OEA 
contre Ia pollution par les hydrocarbures dans 
les Caraibes, Port d'Espagne, Trinité, 
1-11 mal 1979 
Rapport: OAS, 1979. Franework of a Caribbean 
Regional Oil Spill Plan. OAS, Washington, DC. 

UAOFDA/AID : Séninaire de preparation contre les 
catastrophes dans les CaraThes. Sainte-Lucie, 
10-20 juin 1979 
Rapport: E/CEPAIC/PROY.3/1.DIF.2I-22 	 155 

Ministres de la Sante de CARICON. Antigua, 
juillet 1979 

USMAB/CO8/ONU/PNUE/UNESCO : Conference sur la 
gestion environnementale et le développement 
éconcimique dans les iles des Petites Antilles 
Barbade, 17-21 septentre 1919 
Rapport: E/CEPALC/PEOY.3/1.INF.11 	 75 

CEPAI/CCDC/OSNU/PNUE : Atelier stir les statistiques 
de l'environnement des Caraibes. Port d'Espagne, 
TrinitC, 7-11 janvier 1980 
Rapport: E/CEPALC/CDCC/56 	 30 

Premiere reunion dexperts ncimés par les 
gouvernements pour exni ncr 1 e projet de Plan 
d'action pour la region des Caraibes. Caracas, 
Venezuela, 28 janvier-1 février 1980 
Rapport: E/CEPAIC/PROY .3/1 

OEA/Ot'll/PWUE/USMAB : Reunion des Petites Iles des 
Caralbes sur la planification d'intervention contre 
les déversements d'hydrocarbures. San Juan, 
Porto Rico, 16-20 juin 1980 
Rapport: OAS, Washington, DC. 	 49 

DEA/OPII/PNUE/USMAB : Reunion des Petites ties 
des Caraibes stir la planification d'intervention 
contre les dCverseinents d'hydrocarbures. Barbade, 
24-28 noveitre 1980 
Rapport: UNEP/CEPALC/WG.48/DIF.29 	 57 
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RELUUOP6 PREPTOIRES 
	

NOW CE PRTICIPMTS 

OeuxiIme reunion d'experts nomnés par les 
gouvernements pour exeminer le projet de Plan 

d'action pour la régon des Caralbes. Managua, 

Nicaragua, 23-21 fCvrier 1981 
Rapport: UNEP/CEPALC'WG. 48/4 
	

86 

Séminaire sur les réalités juridiques en matière 
de protection du milieu mann contre la pollution. 

Bogota, Coiontie, 4-8 mai 1981 
Rapport: CPPS, SCnie Seminarios y Estudios, 
No. 4, 1981 

Reunion d'experts en lois pour exaniner les projets 
des accords régionaux pour la region des Caraibes. 

Nations Unies, New York, 7-11 déctre 1981 
Rapport: CEPI/14 

21. 	Oeuxiène reunion d'experts en lois pour exaniner 

les projets des accords régionaux pour la region 
des Caraibes. Nations Unies, New York, 

7-16 juillet 1982 

Rapport: UNEP/WG.74 	 31 

Troisième reunion d'experts en lois pour exaniner 
les projets des accords régionaux pour la region 
des Caraibes. Carthagène, Colosthie, 

14-18 mars 1983 

Rapport: UNEP/WG.76 	 42 

ACE/UNESCO(NPB)/US.NPS : Atelier sun les reserves 
de la biosphere et autres zones protCgées pour 
un développenent durable des Petites lies 

des Caraibes. Caneel Bay, Saint Jean, lies Vierges, 
E.U.A., 10-12 mel 1983 
Rapport: Proceedings (U.S. National Park Service) 	 43 

OPtl/OEA/PNUE : Reunion d'experts des gouvernenents 
sur la planification sous-régionale d'intervention 

contre les dCversements d'hydrocarbures pour les 
Etats et territoires insulaires des Caralbes. 
Sainte-Lucie, 7-11 mai 1984 

Rapport: IMO/OAS/UNEP/WG. 1 	 35 

Atelier d'éducation écologique pour 1e personnel 

des media des Caralbes. Barbade, 6-8 juin 1984 

Rapport: PNUMA Projet FP/CR/5102-82-12(2364) Rev.1 	 19 

PNUD/CEPAL : Reunion collective de consultation 
pour Ctablir les priorités du Progrwne regional 

pour 1 'Miérique Latine et les Caralbes en vue du 

Quatrimne cycle de progratination du PNUE: 1987-1991. 

Mexico, 25 avril 1981 
Rapport: DP/RCA/3/WP. 2 
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B. 	RE1M!ONS IJITERGOUVERNEPIENTAt.ES 	 N0.RE BE PART ICIPNITS 

Reunion intergouvernementale sur le Plan daction 
pour le Progrmwne de l'environnement des Caralbes. 
Montego Bay, Janaique, 6-8 avril 1981 
Rapport: WJEP/CEPAIJIG.27/3 	 85 

Conference de plénipotentlaires sur la protection 
et le dCveloppement du milieu mann de la region 
des Caralbes. Carthagène, Colontie, 
21-24 mars 1983 
Rapport: UNEP/IG.39 	 72 

Deuxiène róunion intergouverneinentale sur le Plan 
d'action pour le Programie de l'environnement des 
Caralbes. Carthagène, Colontie, 
24-26 mars 1983 
Rapport: UNEP/IG.42/3 	 54 

Troisième reunion intergouvernenentale sun le Plan 
d'action pour le Progrmie de l'environnement des 
Caralbes. Cancun, Mexique, 24-26 avril 1985 
Rapport: UNEP/IG.55/4 	 54 

Quatrième róunion intergouvernementale sur le Plan 
d'action pour le Progremne de l'environnement des 
Caralbes et Premiere reunion des Parties contractantes 
a la Convention pour la protection et le développenient 
du milieu mann dans la region des Caralbes. 
La Guadeloupe, 26-28 octobre 1987 
Rapport: UNEP/OCA/CAR/IG.2/4 	 19 

C. 	REUNIOI6 CU CONITE 01 SURVEILLNICE 

Premiere reunion du ComitC de surveillance du Plan 
d'action pour le Progremne de l'environnement des 
CaraThes. New York, E.LJ.A., 14-16 déceithre 1981 
Rapport: UNEP/IG.30/6 	 10 

Deuxine reunion du Comité de surveillance du Plan 
daction pour le Progremme de l'environnement des 
Caralbes. Carthagmne, Colortie, 11-19 mars 1983 
Rapport: UNEP/IG.38/6 	 34 

Troisiè,ne reunion du Cotnité de surveillance du Plan 
d' action pour le Progremne de 1 'envi ronnement 
des Caralbes. La Havane, Cuba, 8-li noveitre 1983 
Rapport: UNEP/IG.46/6 	 32 
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REIIIIONS CU COMITE OF SURVEILLNICE 
	

NOOF OF PAWTICIPOWTS 

Quatriène reunion du ComitC de surveillance du Plan 
d'action pour le Progrmrme de l'environnemant des 
Caralbes. Cancun, Plexique, 21-23 avril 1985 

Rapport: UNEP11G.54f1 	 55 

Cinquième reunion du Comité de surveillance du Plan 
d'action pour le Progrmmie de l'environnement 

des Caralbes. Kingston, JnaIque, 11-13 mai 1981 
Rapport: UNEP/IG.67/5 	 35 

Sixièma reunion du Comité de surveillance du Plan 
d'action pour le Progranne de l'environnemant 

des Caralbes. Guadeloupe, 21-23 octobre 1981 	 61 

Rapport: UNEP(OCA)/CAR/IG.1/5 

0. 	REUNIlS TECI*IUES 00 P1* DTION 

Séminaire sur les responsabilités du Coordonnateur 

sur place, lors d'un incident de pollution, 
Porto Rico, 1981 

Atelier d'orientation pour experts-conseils 
CARICON/II4EP Projet pour la protection 
du milieu mann et c6tier des Iles des 

Caralbes, Castries, Ste. Lucie, 16-20 fCvnier 1981 

Rapport: Rep. CAR!COPl 81/1/10 MCE 	 18 

Premiere reunion de revision du Projet UNEP/CARICOM 
FP/0503-8047 pour Ia mise en marche du Service de 
surveillance de la pollution côtière, home, 

Ste. lucie, 15-16 octobre 1981 

Rapport: CARICOPI 	 8 

Deuxiènie reunion de revision du Projet UNEP/CARICOPI 
pour la protection du milieu mann et côtier 
des iles des CaraThes 

Ste. Lucie, 15-11 mars 1982 

Rapport: Rep. du CARIC0P 82/2/29 PICE 	 12 

Premiere reunion d'experts-conseils pour la 

revision du Projet PWUE/CARICOPI pour la protection 

du milieu mann et côtier des Caralbes, Kingston, 

Jnaique, 19-20 avril 1982 

Rapport: Rep CARICOPI 28/1/45 C/PICE 	 8 

Reunion du comité technique consultatif du Projet 
UNEP/CARICOPI pour la protection du milieu mann 
et côtier des CaraThes, Barbade, 28 octobre 1982 

Rapport: CARICOPI 	 7 
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1(IIUONS TECHNIQUES W PL.MI DACTION 	 NOHNMr. DE PTICIPNITS 

OEA/IMO/USAID/gouvernement de Porto Rico - Atelier 
sur le contrôle de la poflution aux hydrocarbures 
(Règlements et mise en vigueur), San Juan, 
fl-is octobre 1982 
Rapport: OEA, Washington D.C. 

OHI/PNUE/OEA : Atelier sur les déversements 
de pétrole et le nettoiement des littoraux 
des Caralbes 

OPU/OEA/PWUE : Atelier sous-régional sur ks 
déversenients d'hydrocarbures en Am6rique Centrale, 
le Mexique et Panema, Panana, 24-29 octobre 1983 
Rapport: OFA 1983, Washington D.C. 	 42 

Quatriène synçositin sur la recherche et le 
contrôle de la pollution marine et Premier ateiier 
sur la gestion de i'environneinent de baies des 
Caraibes, La Havane, 19-24 septentre 1983 

Reunion du comitC technique consultatif et des 
agences participant au projet de 1'Institut des 
Caralbes pour 1a sante de l'environnønent, Castries, 
Ste. Lucie, 26-28 octobre 1983 
Rapport: Rep. CARICOP 82/1/89 TAC/CEHI 	 8 

Huitiène séance du Comité des Caralbes pour ie 
dCveloppement et la cooperation, Port-au-Prince, 
6-8 juin 1984 
Rapport E/CEPAL/G. 1311, E/CEPAL/CCDC/G. 118 

Reunion des officiels et neuvième Reunion 
du Conseii des Ministres de la Sante de la 
ccmnuunauté des CaraIbes, Dominique, 
22-24, 25-21 juillet 1984 
Rapport: 84/9/36 CNH 	 114 

(USCG) Coordination sur place de l'exercice de 
stimulation de l'équipe de réponse, Porto Rico, 
mai 1984 

Sdminaire sur la réponse a la pollution marine, 
Tauico, 1-5 octobre 1984 
Rapport: OEA, 1984, Plan durgence national du 
Mexique contre la Pollution, Washington D.C. 

Deuxiène reunion du groupe inter-agences sur le 
projet des Caralbes pour la sante de 
l'environnement, Castries, Ste. Lucie, 
icr déceirtre 1984 
Rapport: Rep. du CARIC0P 84/2/56 IA/CEHP 	 7 



EUNI6 TEOISIUES CU Pt* D'TZCN 	 M)MW CE PARTICIPMTS 

11. 	Deuxième atelier sur la gestion de l'environnement 

dans le cadre des écosystèines de bales des Caraibes, 
La Havane, décenre 1984 

Reunion des institutions de recherches marines pour 
la revision et l'adoption des progrmies régionaux 

de cooperation pour la formation et la recherche, 

Puerto Morelos, 24-27 juin 1985 	 17 

NOAA/AOPII - Séninaire sur la surveillance de la 
pollution aux hydrocarbures, Nini, 5-9 aoât 1985. 	 23 

ECLAC - Róunion des experts de 1 'environnenent 

et du tourisme sans le cadre du développement 

des CaraThes, Port d'Espagne, 2-4 décentre 1985 
Rapport: WPIETCO/G, 180 
	

49 

Synpositin CARIPOL sur la recherche et la 
surveillance de la pollution aux hydrocarbures 

dans la mar des Caraibes et les regions adjacentes, 

la Paraguera, Porto Rico, 2-6 déceutre 1985. 	 39 

Troixiène reunion du comitC technique consultatif 
du Projet de l'Institut de la Sante de 

l'environnement des Caraibes, Castries, Ste. lucie, 
29-30 janvier 1986 

Rapport: Rep CAR ICON 86/3/9 TAC/CEHI 	 14 

Neuviène séance du camité de développement et de 
cooperation des Caralbes dans le cadre de la 
Colunission éconcimique pour l'Muérique I.atine et 

des Caralbes, Port d'Espagne, 29 mai - 3 juin 1986 

Rapport: CCOC/9/INF.l 

Synposiwn sur la gestion de l'écologie des zones 
côtières, l6ime Congrès de lassociation 

internationale de l'écologie, Syracuse, 

11-16 aoat 1986 

Gestion des zones cotières des Petites Antilles, 
Premier atelier technique annuel, 

Jana'ique, 16-20 juin 1986. 

Premier atelier interocéanique de PNUE sur 
le dCveloppement durable et la gestion 
de l'environnement dans les petites Iles, 

St. John's, 22-27 juin 1986. 

Séninaire des Caraibes sur l'industrie, 

l'environnement et le développement des 

Caralbes, Barbade, 28 juillet - icr aoOt 1986 
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RELIIIOI6 TEIUQUES CU PLAN 0 'TICN 	 NOMBRE 0€ PARTICIPANTS 

Atelier sur Vanalyse des pétroies hydrocarbures 
en sediments et biota, Puerto Morelos, 
9-23 noveirtre 1986 	 21 

Ateiler sur l'êvaluation de déchets en mer dans la 
region des Caraibes, Mexique, 26 noventre 1986 

Reunion de consultation des mentres du groupe de 
travail de la region des Caraibes sur i'état de la 
pollution marine (Sante des Oceans), 
21-29 juiliet 1987 	 5 

Premiere reunion du groupe de travail C0I/PNLJE sur 
les in1ications des changements climatiques dans 
les Caraibes, Kingston, 30 juillet - ler aoüt 1987 	 9 

Reunion PNUE du groupe sur le projet de 
développement du réseau pour l'échange et transfert 
d'infortnation sur i'environnement dans la region 
des Caralbes (CEPNET), Kingston, 15-11 septentre 1987 	 1 

OMI/PNUE/C0l/Gouvernement du Mexique - Séminaire 
sur le contrôle de l'évaluation de déchets en 
mar, Tlatelolco, 28 septeirbre - ler octobre 1981 

Deuxième reunion du groupe de travail COI/PNUE sur 
les inlications des changements climatiques dans 
les Caraibes, Miani, EUA, 2-4 mars 1988. 	 14 

Reunion d'experts sur le Progrenine pour 
l'environnement des CaraIbes, Mexique, 
du 1 au 9 septentre 1988 

	
69 

Reunion d'experts pour l'élaboration d'un 
Protocole relatif aux zones spécialemant 
protégées et protection de faune et de f lore 
sauvages dans la region des Caralbes, Ste. Croix, 
lies Vierges m6ricaines, 24-26 octobre 1988 	 43 
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PARTICIPANTS ET ETUOINITS PAR PAYS AUX ATEUERS, RE**IONS OU 
SEflIIRES REALISES BANS LE CADRE DU PLAN O'PCTION POUR 

L 'ENVIJ*ENENT DES CAPAIBES 

IDOE Atelier international sur la géoloqie et la qéophysigue marine de la region des Caraibes et 
ses ressources. Kingston. JnaIgue. 17-22 février 1975. 

Ball Mahlon N. (EVA) 
O.H. Bohnenberger (Guatemala) 
A.H. Botmia (EVA) 
W.R. Bryant (EVA) 
R.N. Castillo (Costa Rica) 
E. Davin (EVA) 
G. Dengo (Guatemala) 
K.O. Emery (EVA) 
P. Fox (EVA) 
N.G. Georges (Haiti) 
J. Godoy (Guatemala) 
P. Grim (EUA) 
W.U. Hay (EVA) 
T.L. Holconbe (EVA) 
R. Ilinas (République Dominicaine) 
H.J. McGillavry (Hollande) 
F. Maurrasse (EVA) 
G. Recchi (Panema) 
E. Robinson (Janaique) 
N. Romero (Colontie) 
J. Sanchez (Colontie) 
J. Scott (Trinité et Tobago) 
S. Snelson (EVA) 
J. Tomlin (Trinité et Tobago) 
J.D. Weaver (Porto Rico) 

A. Bellizzia (Vénézuela) 
M.H.P. Bott (Angleterre) 
L.B. Brown (EVA) 
J.F. Case (EVA) 
R. Cruz-Orozco (Mexique) 
L. del Castillo (Mexique) 
H. Duque C. (Colontie) 
J. Ewing (EVA) 
J.A. Galavis (Vénézuela) 
G. Gierman (France) 
A.R. Green (EVA) 
J.C. Guerrero (Mexique) 
T. van't Hof (Antilles Néerlandaises) 
W.T. Horsfield (Hollande) 
R.A. Lopez (Colontie) 
B. Malfait (EVA) 
A.A. Neyerhoff (EVA) 
Sir E. Richardson (JnaIque) 
M.O. Rodriguez (Nicaragua) 
Ing. O.D. Salazar (Guatemala) 
R.M. Wright (Jemaique) 
E.A. Silver (ELlA) 
C.I. Tavares (République Dominicaine) 
J. Watkins (EVA) 
H. Wories (EVA) 

C0I/FAO/PNUE : Atelier sur la pollution marine dans les Caraibes et les mars adjacentes. Port 
dEspagne, Trinité. 13-18 décentre 1916. 

S.M. Branco (Brésil) 
W.G. Miller (Bélize) 
J. Escobar R. (Colontie) 
N. Nendoza (Costa Rica) 
A. Archer (Barbade) 

Areces Mallea (Cuba) 
L. Garcia (Guatemala) 

Wade (Jemaique) 
V. Arenas Fuentes (Nexique) 
A. Flores A. (Nicaragua) 

Arellano L. (Panana) 
Cintrón (Porto Rico) 

N. Steer R. (Colontie) 
P. Parker (EVA) 
N. Presley (EVA) 
T. Okuda (Vénézuela) 

Perez Nieto (VénCzuela)  

A. Maglioca (Brésil) 
J. Corredor (Colontie) 
H. Santa Cruz (Colontie) 
N. Murillo (Costa Rica) 
G. Suárez Alvarez (Cuba) 
I.B. de Calventi (Rep. Dominicaine) 
N. Santiago N. (Guatemala) 

Vázquez Botello (Plexique) 
Q. Richardson (Antilles Néerlandaises) 

Kwiecinsky (Panema) 
I. Goodbody (Jemaique) 
N. Hernmndez (Porto Rico) 
C. Dean (Trinité) 
U.N. Sackett (EVA) 
P.A. Butler (EVA) 
J.A. Monente (Vénézuela) 
A.L. Flowers Jr. (Bahnas) 
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Conférenciers invi tés 

O.K. Atwood (EVA) 
E. Nandelli (Mexique) 
C. Kuflenberg (Danomark) 
L. Sallah (Trinité) 
E. Mood (EVA) 

A. V4zquez Botello (Mexique) 
E.F. Corcoran (EVA) 
J. Farrington (EVA) 
I. Einilsson (Mexique) 

Atelier international sur la prévention la reduction et la lutte contre la pollution par les 
bateaux dans les Caraibes. Carthagène, Coiont,ie, 23-27 octobre 1918. 

Aguirre (Colonibie) 
R. Alvarez L. (Colontie) 

Arengo B. (Coiauthie) 
G. Borda T. (Colont)ie) 
D.D. Cable (Saint Kitts) 
Calm. H. Cnacho L. (Colontie) 
J. Chibers (Dominique) 
De Boisfieury (Martinique) 

Escartin H. (Panana) 
J. Fonseca T. (Colonthie) 
P.A. Gelabert (Porto Rico) 
L.T. Giulini (Vénézuela) 
R.W. Hann (EVA) 
M. Lieuw A. Paw (Surinne) 
0. Mora (Colontie) 
F. Puga A. (Panana) 

Salazar (Colonibie) 
H. Sylvain (Haiti) 
H.N. Young (EVA) 

R. Alvarado R. (Coiontie) 
C. Angel M. (Colontie) 
D.N. Bernard (Panna) 
P.1. Brady (Jmnaique) 
J. de D. Calle (Guatomala) 
F. Cupbell H. (Nicaragua) 
G.E. Creque (Iles Vierges Britanniques) 
G.A. Diaz (Colantie) 
J.J. Escobar (Colantie) 
R. GarcIa B. (Colontie) 
J.F. George (Colantie) 
A.M. Hann (EVA) 
0. Howes (Montserrat) 
J.E. Mclean Jr. (EVA) 
J.H. Orozco (Mexique) 
L. Rice (EVA) 
E.K. Strachan (Bahmnas) 
K.L. Williams (Bahas) 
J.M.N. Zikusoka (Barbade) 

Séminaire de preparation contre les désastres dans les Caraibes. 	Sainte-Lucie, W.I.. 
10-20 juin 1919. 

R.St.A. Archer (lies Caimanes) 
H. Wycliffe-Morton (Saint-Kitts) 
P. Bergeon (France) 
A.T. Bobadilla (Rep. Daminicaine) 
M. Borel (Trinité-et-Tobago) 
G. Cabey (Montserrat) 
G. Charles (Ste. lucie) 
L.M. Clark (Bermude) 
C. Dawson (Is. Vierges Britan.) 
0. Devaux (Ste. lucie) 
M. FeuiIIard (Guadeloupe) 

Francis (Grenade) 
T. Gibbs (Barbade) 
P. Gustave (Ste. lucie) 
0. Hector (Saint Kitts) 

Janes (Ste. lucie) 
Ing. G. Jospitre (HaIti) 
Dr. G. Louisy (Ste. Lucie) 
H. Martindale (St. Vincent) 

N. Arthur (Ste. Lucie) 
C.E. Been (Turques et Caiques) 

Blake (LmnaIque) 
Dr. A.I. Boyd (Antigua) 
Sir C. Burton (Barbade) 
Agr. N. Cantave (Haiti) 
Dr. W. Chin (Guyane) 
H. Cyril (Ste. Lucie) 
0. Deiance (Turques et Caiques) 
C. Facey (Jmnaique) 
A. Forde (Ste. Lucie) 
A. Gajadher (Ste. lucie) 
R. Gonzalez N. (Rep. Dominicaine) 
Dr. L. Harney (Barbade) 
Ing. L. Jadotte (Haiti) 
T. Jnes (Ste. Lucie) 

Leslie (Belize) 
C.L. lubin (Ste. lucie) 
Dr. J.R. Menchaca (Cuba) 
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F.J. McDonald (Janaique) 
J. McMaster (Bermude) 
Dr. J.A.S. Nicolau (Portugal) 
Ing. C.S. Oliveira (Portugal) 
Dr. Oviedo-Javier (R. Dominicaine) 

Pinto (Belize) 
R. Roberts (Guyane) 

Scott (Ste. Lucie) 
L. Smith (Grenade) 
D. Sutherland (Ste. Lucie) 
Hon. H. Tannis (St. Vincent) 
L.F. Thomas (Ste. Lucie) 
Dr. D. Westerc 	(Martinique) 

NcFarlane (Ste. Lucie) 
A.B.E.N. Myers (Ste. lucie) 
K.H. Nixon (Iles Caimanes) 
C.K.V. Outran (Barbade) 

Pilgrim (Barbade) 
J.P. Plortnel (France) 
Dr. H. Rodriguez S. (Cuba) 
I.E. Smith (Bahnas) 
L.P. Stevens (Antigua) 
T.W. Sutherland (Ste. Lucie) 
R. Theiwell (Janaique) 
Dr. L.A.W. Victor (Portugal) 
K.L. Williams (Bahanas) 

Conference sur la gestion du milieu et le développenent Cconomigue dans les Petites Iles des 
Caraibes. St. Michael, Barbade, 17-21 septentre 1919. 

F. Andic (Porto Rico) 
A. Archer (Barbade) 
C. Barrow (Barbade) 
C. Blackman (Barbade) 
R. Burns (EUA) 
L. Cençbell (Barbade) 
E. Chacko (EUA) 
J. Dellimore (Barbade) 
S. Free (Barbade) 
E. Gittens (TrinitC-et-Tobago) 
A. Harris (Trinité-et-Tobago) 
N. Iriarte (Porto Rico) 
N. Maclean (Barbade) 
A. Maynard (Barbade) 
B. Miller (Barbade) 
W. Moody (EUA) 
V. Munson (Barbade) 
R. Otto (EUA) 
A. Putney (Iles Vierges EUA) 
S. Shelton (EUA) 
K. Snaggs (Trinité-et-Tobago) 
N. St. Rose (Barbade) 
J. Towle (Iles Vierges EUA) 
O.K. map (Barbade) 

A. Archbold (Barbade) 
Bacalao (Vénézuela) 

W. Belier (EtJA) 
T.L. Boothe (Trinité-et-Tobago) 
A. Caneau (Haiti) 
Dr. N. Cerenie-Vivas (Porto Rico) 

Connel (Barbade) 
W. Demas (Barbade) 
P. Gelabert (Porto Rico) 
T. Gordon-Somers (Guyane) 
J. Hurtubia (Nexique) 
S. Jones-Hendrickson (I.Vierges EUA) 
0. Marshall (Barbade) 
W. Millanger (Barbade) 
K. Miller (EUA) 
S. Moss (Barbade) 
R. Noel (Guyane) 
I. Peroxo (Vénézuela) 
D. Riven (Barbade) 
J. Sheppard (Barbade) 
C. Sorhaindo (Barbade) 
E. Towle (Iles Vierges EUA) 
W. Whittinghan (TrinitC-et-Tobago) 
A. Lugo (EUA) 

Reunion des Petites Iles des CaraIbes sur la planification d'intervention contre les dCversenents 
d'hydrocarbures. San Juan, Porto Rico, 16-20 juin 1980. 

G.L. Archer (Bahenias) 
J.A. Bonnet (Porto Rico) 
Dr. N. Cerane-Vivas (Porto Rico) 
S. Clarke (Barbade) 
R. Creque (Iles Vierges Britan.) 
M.C. Doctrove (Dominique) 
G.A. Engelbrecht (Antilles Néerl.) 
P. Foye (Barbade) 
0. Howes (Montserrat) 

R.G.B. Beswick (Iles CaImanes) 
D. Brin (lies Vierges EUA) 
F. Charollais (Antilles francaises) 
L. Coalbrooke (Turques et Caiques) 
R. Cruz-Pérez (Porto Rico) 
C.J.A. Elassaiss (Antilles Néerland.) 
J.R.A. Flechter (Grenade) 
P.A. Gelabert (Porto Rico) 
Dr. W. Hughes (Bennude) 
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Dr. B. Jiménez (Porto Rico) 
K. John (St. Vincent et Grenad.) 
Dr. A. lugo (Porto Rico) 
E. Ortiz (Porto Rico) 
M.P.N.J. Piotet (Antilles fran.) 
Cap. J.L. Royer (Antilles fran.) 
0. St. Aimee (Ste. Lucie) 
S. Williams (St. Kitts-et-Nevis, 
Angui ha) 

N. Jiménez (Porto Rico) 
B.D. Lauer (lies Caimanes) 
0. Muiiz (Porto Rico) 
J. Ortiz-Torres (Puerto Rico) 
C. Rnos (Porto Rico) 
R. Ruiz (Porto Rico) 
W. Wernicke (lies Vierges EUA) 

Reunion des Petites lies des Caraibes sur là planification d'intervention contre les déversements 
d'hydrocarbures. Bridgetown. Barbade, 24-28 noventre 1980. 

S.N. Christian (Antigua-et--Barbuda) 
A.B. Archer (Barbade) 
K.A. Hall (Barbade) 
C.E. Jordan (Barbade) 
Cap. P. Icinlin (Barbade) 
F.J. George (Colontie) 
J.C. Chaiers (Dominique) 
F.J. Nodinot (Antilles francaises) 
Cap. J.L. Royer (Antilles fran.) 
Cap. N. Leroy N. (JanaIque) 
I.E. Aidridge (Jemaique) 
lic. L. del Vahle R. (Mexique) 
C.J.A. Elassaiss (Antilles néerl.) 
G.A. Engelbrecht (Antilles néerl.) 
W.A. Warner (St. Kitts-Nevis/Ang.) 
K. John (St. Vincent-Grenadines) 
H.C. Hinds (Trinité-et-Tobago) 
Cap. C.R. Scully (EUA) 
L.T. Giulini (Vénézuela) 

L.P. Stevens (Antigua-et--Barbuda) 
P.C. Foye (Barbade) 
R.E. Hastings (Barbade) 
Cap. H.L. Van Sluytman (Barbade) 
Cap. A.A. Spain-Gower (Barbade) 
S. Fresquet B. (Cuba) 
G.G. Castellano? (Rep. Dominicaine) 
F. Charollais (Antilles francaises) 
R. Cassagnol (Haiti) 
L.L. Francis (Janaique) 
F.C. Remirez (Mexiqut' 
O.O.H. Howes (Montserrat) 
L. R. Enriquez (Antilles néerlandaises) 
P.A. Gelabert (Porto Rico) 
C.S. Fleming (Ste. lucie) 
Lgt. C.A. Roach (Trinité-et-Tobago) 
R.J. Halstead (Turques et Caiques 
D.C. Francois (lies Vierges EUA) 
Cap. G. Gonzalez (Vénézuela) 

Atelier sur la gestion de là pollution dans les baies des Caraibes. La Havane, Cuba, 16-28 
septentre 1983. 

N. Alepuz 11. (Cuba) 
Dra. R.C. Caas P. (Cuba) 
G. Garcia (Cuba) 
L. Guntin del Rio (Cuba) 
R. Lopez S. (Cuba) 
R.S. Olivier (Cuba) 
N. Rodriguez (Cuba) 
C. Suárez A. (Cuba) 
N. Ablanedo A. (Cuba) 
A. Areces N. (Cuba) 
J. Blanco H. (Cuba) 
N.A. Espinosa C. (Cuba) 
R. Garcia C. (Cuba) 

L.A. Cabaflas 0. (Cuba) 
A. Diaz A. (Cuba) 
R. Gonzalez C. (Cuba) 
N.J. Casanova (Cuba) 
C. Oliva (Cuba) 
D.S. Quiñones N. (Cuba) 
D.N. Salabria (Cuba) 
A. Villasol N. (Cuba) 
R. Acosta N. (Cuba) 
N. Armengol A. (Cuba) 
L.R. Diaz C. (Cuba) 
J.N. Garcia F. (Cuba) 
0. Gutiérrez P. (Cuba) 



R. Mederos B. (Cuba) 
D.J. NiThez C. (Cuba) 
E. Perigo A. (Cuba) 
N. Ramrez S. (Cuba) 
L. Shabalina (Cuba) 
J. Albaiges R. (Espagne) 
G. Cintrón N. (Porto Rico) 
B. Kwiecinski (Panama) 
R. Pares F. (Espagne) 
A. Vázquez B. (Mexique) 

C. Mosquera L. (Cuba) 
F.M. Palacios P. (Cuba) 

Quintana N. (Cuba) 
Ramos R. (Cuba) 

A.I. tur Pérez-Castaieda (Cuba) 
J.R. Carvajal Z. (Nicaragua) 
A. Escofet (Mexique) 
A. Naldonado L. (Espagne) 
A.T. 0cvo (Mexique) 
N. Vias A. (Cuba) 
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OMI/OEA/PNIJE : Atelier sous-régional sur les déversements d'hydrocarbures en Pairique centrale, le 
Mexipue et Panama. Panama, Panama, 24-29 octobre 1983. 

N. Benftez A. (El Salvador) 
Cap. A. Cano S. (Mexique) 
J.R. Carvajal Z. (Nicaragua) 
1. Ceballos G. (Panama) 
R. Elorriaga (Panama) 
J.C. Garrido G. (Panama) 

Gonzalez A. (Panama) 
J.A. Lopez Vargas (Panama) 

Mahler (Belize) 
R. Mesen Vega (Costa Rica) 
C. Moncayo (Panama) 
F. OthOn (Panama) 

Patio (Panama) 
G.A. Sanchez (Honduras) 
J. Silverstein (EUA) 
L.C. Vega (Panama) 
L. Villalobo, (Costa Rica)  

R.M. Brvwe11 (Panama) 
P. Carrillo (Belize) 
0. Castellanos N. (Guatemala) 
J.H. Daz (Panama) 
0. Funes G. (Honduras) 
Cap. A. GirOn A. (Guatemala) 
Cap. R. Hernández S. (Mexique) 
E. Luque (Panama) 
G. Márquez (Panama) 
N.E. Miranda B. (Nicaragua) 
G. Moss (Panama) 
P. Palacios S. (Guatemala) 
A. Renterla (Panama) 
R. Sanchez (Panama) 
H.A. Vaca P. (Panama) 
T.O. Vergara H. (El Salvador) 
C. Von Chong (Panama) 

Cours sur léducation écoloqiQue dans les Caraibes. Ste. Lucie/Dominigue/Guadeloupe/Ste. Croix et 
pays hötes. Mai-décentre 1984. 

D. Looby (Antigua-.et-Barbuda) 
A. Gallop (Barbade) 
T. Adams (Barbade) 
L.L. Perriot (Belize) 
K. Thomas (lies Calmanes) 
C. JijOn (Ecuador) 
G. Philip (Grenade) 
C. Parks (Guyane) 
G.A. Howe (Montserrat) 
P. Wiltshire (St. Kitts-Nevis) 
C. d'Auvergne (Ste. Lucie) 

N. Hodge (Anguilla) 
R. Jules (Barbade) 
0. Kirton (Barbade) 
E. Gillett (Belize) 
N.J. Edwards (Dominique) 
L.St. Bernard (Grenade) 
U. Hetsberger (Guyane) 
W. Gager (Jamaique) 
I. Joseph (St. Kitts-Nevis) 
A. Mathurin (Ste. Lucie) 
N. Cros (Ste. Lucie) 
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OPI/OEA/PNUE : Reunion d'experts des gouvernements sur la pianification sous-réqionale 
d'intervention contre les déversements d'hydrocarbures pour les Pays et territoires insulaires des 
Caraibes. Ste. Lucie, 7-11 mai 1984 

G.W. Benjanin (Antigua-et-Barbuda) 
W.L.E. Conliffe (Barbade) 
Cap. B. Sallah (lies Vierges Brit.) 
E.P. Armenteros L. (Cuba) 
J.P. Fletcher (Grenade) 
lt.Cmte. M. LeRoy R. (Jemaique) 
C. Lubin (Ste. Lucie) 
A. Dolcy (Ste. lucie) 
S. Jemes (Ste. Lucie) 
C.M. John (S. Vincent et Grenad.) 
R. Caliender (TrinitC-et-Tobago) 
Qnte. R.T. Rufe (EUA) 
1t.snte. T.W. Josiah (EllA) 

L.H. Flowers (Bahanas) 
M. Alien (lies Vierges Britanniques) 
P.C. Foye (lies Ca'imanes) 
E. Reyna A. (République Dominicaine) 
J. Thébaud (Ha'iti) 
Sgto. G.N. Fough (St. Kitts-et-Nevis) 

Williams (Ste. Lucie) 
J.V. Augustin (Ste. Lucie) 
S.M. Johnny (Ste. Lucie) 
H.C. Hinds (Trinité-et-Tobago) 

Hancheli (Turques et CaIques) 
S.A. Hajost (EUA) 

PNUE/PAC : Ateiier pour ie personnel des media. Barbade, 6-8 juin 1984 

P. Bishop (Trinité-et-Tobago) 
N. Cros (Ste. Lucie) 
W. Cager (JemaIque) 
0. Hetsberger (Guyane) 
I. Joseph (St. kitts-.et-Nevis) 
0. Looby (Antigua-et-Barbuba) 
C. Parks (Guyane) 
K. Thomas (lies Caimanes) 

J. Clarke (Barbade) 
N.J. Edwards (Dominique) 
A. Gollop (Barbade) 
N. Hodge (Anguilia) 

Jules (Barbade) 
Osborne (Plontserrat) 

C. Philip (Grenade) 
P. Wiitshire (lies Caimanes) 

V Syosium sur la recherche et ie contröie de la pollution marine et II Ateiier sur la gestion 
écoiogigue des baies des Caralbes. La Havane, Cuba. 11-14 décenthre 1984. 

C. Garcia F. (Cuba) 
V. Antuia T. (Cuba) 
N. Aiepuz 11. (Cuba) 
J. Kouri F. (Cuba) 

Oliva G. (Cuba) 
A. Diaz A. (Cuba) 
R. Vaidés A. (Cuba) 

Moreno J. (Cuba) 
N. Jaime C. (Cuba) 

Mosquera L. (Cuba) 
SalabarrIa F. (Cuba) 
Annengoi A. (Cuba) 

R. GarcIa G. (Cuba) 
Viias C. (Cuba) 

L. Cabaias 0. (Cuba) 
A. Mata J. (Costa Rica) 
J.A. G6mez (Panna) 
D. Moore C. (Vénézuela) 
V. Alvarez (Rep. Dominicaine)  

S. Fernández P. (Cuba) 
T.W. Saenz (Cuba) 
H. Ferrer G. (Cuba) 
0. Pascuai F. (Cuba) 
C. Garcia N. (Cuba) 
C. Rey R. (Cuba) 
V. Echemendia F. (Cuba) 
A. Alvarez R. (Cuba) 
A. Villasol N. (Cuba) 
R. Acosta N. (Cuba) 
E. Perigó A. (Cuba) 
A. Areces N. (Cuba) 
J.M. Garcia F. (Cuba) 
D.J. Ntiez C. (Cuba) 
I. Rnos R. (Cuba) 
F. Páez 0. (Mexique) 
N.E. Biank de Garcia (Vénézuela) 
I.M. Noroto J. (Costa Rica) 
R. Vázquez M. (Panana) 
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Reunion des institutions de recherche marine pour reviser et adopter des proqrmies régionaux de 
formation et de recherche en cooperation. Puerto Nore1os Mexigue, 24-21 juin 1985. 

V. Alvarez V.H. (Rep. Doininicaine) 
G. Cedeiio (Vénézuela) 
J.E. Corredor (Porto Rico) 
N. Hernández A. (Porto Rico) 
N.N.J. Casanova (Cuba) 
P. Macdonel Martinez (Plexique) 
G. Nathison (Barbade) 
S. Snedaker (EUA) 
A. Vázquez-Botello (Mexique) 

V.H. Canacho (Costa Rica) 
J. Claassen (Antilles néerlandaises) 
A. Haynes (JnaIque) 
W. Hunte (Barbade) 
A. King (TrinitC-et-Tobago) 
V.A. Martinez Vega (Mexique) 
A. Robertson (EUA) 
R. Steer-Ruiz (Colontie) 

Reunion d'experts des CaraThes sur le tourisme 1  Venvironnenient et le développement des Caralbes. 
Port d'Espagne. Trinité et Tobago 2-4 décentre 1985. 

R. Andrews (Trinité-et-Toba9o) 
B. Browne (St. Vincent et Grenad.) 
R. Chavenni P. (Costa Rica) 
0. De Freitas (Panema) 
M.A. Febres 0. (Vénézuela) 
F. Gregoire (Dominique) 
N. Hinkson (Trinité-et-Tobago) 
N. Insan A. (Guyane) 
W.G. Liburd (St. Kitts-et-Nevis) 
C. Niller (Barbade) 
S. Osborne (Montserrat) 
K. Picou (Trinité-et-Tobago) 
J. Pobicki (lies Vierges EUA) 
J. Shaw (Belize) 
J. Vega (Pexique) 
G.A. Vincent (Grenade) 
N. Williams (Ste. Lucie) 

C. Belmar (TrinitC-et-Tobago) 
P. Bruchet (France) 
J.C. Delplace (Guatemala) 
C. Dillon (Trinité-et-Tobago) 
S. Gardiner (Bahemas) 
S.M. Herrera (Antilles néerlandaises) 
D. Hudson (TrinitC-et-Tobago) 
W. Ironside (Trinité-et-Tobago) 
G. Manwaring (Trinité-et-Tobago) 
E.A. O'Neal (ties Vierges Britan.) 
T. Peters (Antigua-et-Barbuda) 
A. Pierre (Trinité-et-Tobago) 
N. Salvador (Trinité-et-Tobago) 
F. Srenade N. (Trinité-et-Tobago) 
N. Verpile (Haiti) 
F. Watkins (Honduras) 

CARIPOL : Syos i tin pour rev i ser 1 es hydrocarbures de petrol e dans 1 es Caralbes 
(C0I/PNIJE/Universit6 de Porto Rico). La Paguera, Porto Rico. 1-6 décen*re 1985. 

J.A. Acuia (Costa Rica) 
S. Barithwaite (Grenade) 
G. Cedeo (Vénézuela) 
J. Claassen (Antilles néerland.) 
J.N. Cortés-Vázquez (Mexique) 
G.C. Ebanks (lies Caimanes) 
G. Harvey (EVA) 

Lankford (Porto Rico) 
Loewenthal (EVA) 

N.A. Naldonado (Porto Rico) 
A. Nata-Jiménez (Costa Rica) 
L. Millar (Guyane) 
0. Moore (Vénézuela) 

O.K. Atwood (EVA) 
F.J. Burton (lies Calmanes) 

Celis G. (Mexique) 
J.E. Corredor (Porto Rico) 
R. Dawson (EVA) 
J.A. Garay T. (Colontie) 

Horrocks (Barbade) 
N. Lawrence (Ste. lucie) 
G. de Mahieu (VénCzuela) 
N. Martinez (Cuba) 

Mederos (Cuba) 
G. Mule (France) 
J. Morell (Porto Rico) 



- 69 - 

E.R. Morris (Porto Rico) 
E. Otero (Porto Rico) 
N. Provan-Watson (3naique) 
G. Case R. (EUA) 

Vázquez-Botello (Mexique) 
Wade (Jnaique)  

E. Newton (Antilles néerlandaises) 
A. Pión (Colontie) 
Q.B. Richardson (Antilles Néerland.) 
R. Steer R. (Colontie) 
E.S. Van Vleet (EUA) 

C0I/PNUE/UNAN : Cours de formation sur les hydrocarbures de pétroie. Puerto Morelos, Mexigue 
9-23 noventre 1986. 

S. Gold B (Mexique) 
J.A. Acuila (Costa Rica) 
J. N. Beltrán (Cuba) 
J. Horrocks (Barbade) 
M.A. Palacios N. (Colontie) 
J. Singh (Trinité-et-Tobago) 
S. Cedeiio (Vénézuela) 
L. Celis G. (Mexique) 
N. Martinez C. (Cuba) 

J. Rendón V. (Mexique) 
Chial (Panna) 

R. Jacinto A. (Antilles néerlandaises) 
Rondon-Jeffrey (In ni té-et-Tobago) 

A.M. Hudson (JnaIque) 
J.A. Garay T. (Colonibie) 
O.M. Rodriguez B. (Costa Rica) 
J. Morell R. (Porto Rico) 

Cours de formation en techniques (CARIPOL. I). CEHI, Ste. Lucie. 6-9 octobre 1981. 

I. Howe (Montserrat) 
	

D. Paul (Saint Kitts) 
S. Joseph (Saint Vincent) 

	
A. Scotland (Dominique) 

R. Thomas (Grenade) 
	

U. Robinson (Turques-et-CaIques) 
B. Laijit (lies Vierges Bnitan.) 

	
J.M. Morell (Porto Rico) 

Reunion Ad Hoc de consultation du groupe de travail sur l'état de la pollution marine dans la 
region des Caraibes (revision de la sante des oceans). Kingston. 21-29 juillet 1981. 

• M. Lope_ (Porto Rico) 
	

C. Geonaga (Porto Rico) 
s. Alvarez (Porto Rico) 

	
S. de Mahieu (Vénézuela) 

R. Mederos (Cuba) 

Premiere reunion du groupe de travail conjointe C0I/PNUE sur les inlications des changements 
climatiques dans la region des Caralbes, Kingston. 30 juillet - 1cr aoGt 1981 

K. Aiken (Jemaique) 
A. Gallegos S. (Plexique) 
C. Gray (Jem&ique) 
J.M. Lopez (Porto Rico) 
N. Singh (Ste. Lucie) 

A. Aim (Colombia) 
S. Giese (EllA) 
N. Hendry (Jemaique) 
G. Maui (EUA) 

Reunion PNUE du groupe sur le projet de développement du réseau pour léchange et transfert 
d'information sur l'environnement dans ia region des CaraIbes (CEPNET), Kingston 
15-17 septentre 1981. 

A. Chaters (Trinité-et-Tobago) 	 J. Coiner (ELlA) 
G. Greene (Jana'que) 	 S. Liart (Jemaique) 
S. Laurent (TrinitC-et-Tobago) 	 C. Narrett (Jemaique) 
R. Theiwell (Jema'ique) 
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Deuxiènie reunion du groupe de travail du PNIJE sur les inlications des changements climatigues 

dans les Caraibes. Miemi, EUA. 2-4 mars 1988 

R. Aparaclo C. (Vénézuela) 
D.P. De Sylva (EUA) 
G. Giese (EUA) 

K. Hanson (EUA) 

C. Maul (EUA) 
I Shapiro (EUA) 

N. White (Janaique)  

J. Broadus (EUA) 
J. Evans (EUA) 
C. Gray (Jemaique) 

N. Hendry (Jemaique) 

A. Mercado (Porto Rico) 
V. P. Vincente (Porto Rico) 

J. Whitehead (Barbade) 

Reunion d'experts sur le Proqremne pour l'environnement des Caraibes. Mexigue, du 1 au 9 

septøthre 1988 

A. Engelbrecht (Aruba) 

C. Panore (Barbade) 
C. Garcia Dunn (Colontie) 
J. B. Lugani (Costa Rica) 

Ferrer Gracia (Cuba) 
F. Gregoire (Dominique) 

J. E. Portecop (France) 

U. Chin (Guyane) 
P. David (Haiti) 

Gardner (Jemaique) 

F. Bueno Ziri6n (Plexique) 
J. Lopez Medina (Nicaragua) 

C. lubin (Ste. lucie) 

R. Robinson (Turques et Caiques) 
A. Paterson (EUA) 

H. Perez Nieto (Vénézuela) 

Moore (U.W.I., Barbade) 
M. Brossard (France) 

Alba Reyes (Mexique) 

A. I. Valdes (Mexique) 
M. L. Dalton (Royatina-Uni) 
D. Lipka (EUA) 

I. de Odreman (Vénézuela) 
C. Velasquez de Visbal (Vénézuela) 

S. Clarke (UNESCO, Jemaique) 

G. R. McEachin (ONI, Porto Rico) 
A. P. Castillo (BID, EUA) 

R. Costales (BID, EUA) 

J. Fonseca (CPPS, Colontie) 
C. A. Maul (AOPII/NOAA, EUA) 

J. N. Lopez (UPR, Porto Rico) 
A. Toledo Ocaipo (CECCOES, Colontie) 
I. Davidson (Greenpeace, EUA) 

R. Nigh (Greenpeace, Mexique) 

M. Kaufmann (WIDECAS1, EUA)  

M. Griffith (Barbade) 

I. Smith (Iles Vierges Britanniques) 
M. AstnIlaga (Colcmtie) 

F. Paredes (Costa Rica) 

Banquet Farah (Cuba) 
P. Maugain (France) 

Pilon de Pacheco (Guatemala) 

J. Ponilus (Haiti) 
N. Anderson (Jemaique) 

S. Reyes Luján (Mexique) 

Perez Eugenlo (Plexique) 
J. E. Illueca Bonett (Panema) 

Handfield (Turques et Caiques) 

P. Gelabert (EUA) 
N. Andrade Colmenares (Vénézuela) 

N. Singh (CEHI, Ste. lucie) 

M. Alepuz (Cuba) 
A. de Levis Nirepoix (France) 

R. Govela Autrey (Mexique) 
E. Perez Velasquez (Nicaragua) 
U. I. Kruczynski (EUA) 
S. A. Chacin Sanchez (VCnézuela) 

M. Prado Briceio (Vénézuela) 
J. Enoch (UNLOS, Jemaique) 

A. Vázquez-Botello (COl, Jemaique) 

H. Weitzenfeld (OPS/OMS, Mexique) 
A. Pereira da Silva (BID, EUA) 

U. Lawrence (COB, Barbade) 
J. Escobar (CPPS, Colontie) 

H. He (CIEO, Canada) 

C. Rohorquez (AI4M4AM, Colontie) 

C. Maihold (FFE, Mexique) 

B. Hagerhall (Greenpeace, R.U.) 

F. J. Palacio (Greenpeace, Costa Rica) 
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Reunion d'experts pour l'Claboration d'un Protocole relatif aux zones et a la vie sauvae 
spécialement protéqées dans la region des Caralbes. Ste. Croix, lies Vierges des Etats-Unis, 
24-26 octobre 1988 

J. Fuller (Antigua-et-Barbuda) 
F. Duque lobon (Colcobie) 
P. Robinson (Janaique) 
J. Sybesma (Antilles néerlandaises) 
0. Robles (Panana) 
N. Dalton (Royaume-LJni) 
U. B. Lockwood Jr. (EUA) 
D. Bodansky (ELm) 
P. A. Gelabert (EIJA) 
H. Raffaele (EIJA) 
C. Rogers (EUA) 
J. Uravitch (EUA) 
F. A. Hernândez Arocha (Vénézuela) 
N. Prado Briceiio (VCnézuela) 
D. A. Sininons (ACE, Barbade) 
L. Davidson (Greenpeace, EUA) 
T. R. Garrett (Greenpeace, EIJA) 
E. Towle (I.R.F., lies Vierges, EUA) 
N. Kaufmann (WIDECAST, EUA) 
J. Sobel (EtA) 
C. A. Carr (EUA) 
T. Agardy (EUA) 

0. Freestone (Antigua-et.-Barbuda) 
A. Megret (France) 
N. Winkiaar (Antilles néeriandaises) 
R. H. Aivarado Quiros (Panana) 
R. Bickran (Trinité-et-Tobago) 
R. Robinson (Turques et Caiques) 
R. Baker (EUA) 
N. Foster (EUA) 
A. Palmer (EtA) 

Ragster (EUA) 
A. D. Smith (EIJA) 
J. L. Vivaldi, (EUA) 
I. de Odreman (Vénézuela) 
G. R. McEachin (ONI, Porto Rico) 
N. Wecker (COL, EIJA) 
B. Hagerhail (Greenpeace, R.U.) 
A. Putney (UICN, lies Vierges, EIJA) 

Dobbin (EUA) 
Eckert (WIDECAST, EUA) 

T. Van't Hof (Antilles néerlandaises) 
Gibson (Belize) 
Gjerde (EUA) 
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MNEXE V 

PUELICATIOI6 FT RAPPORTS TECHNIQUES REALISES DANS 
IF CADRE CU PROGRE POUR L' ENVIROPSIEMENT DES CARAIBES 

Aidridge, T.E. (1982). Grenada: Land Based Sources of Pollution-Waste Disposal Practices: Solid 

Waste Management. CARICOM/UNEP Project of the Marine and Coastal Environment of the Caribbean 

Islands (23 pages). 

Aidridge, T.E. (1982). St. Lucia: Land Based Sources of Pollution-Waste Disposal Practices: Solid 
Waste Management. CARICOM/UNEP Project of the Marine and Coastal Environment of the Caribbean 

Islands (21 pages). 

Archer 1  A. (1981). Antigua: Country Report. CARICOM/UNEP Project for the Protection of the Marine 
and Coastal Environment of the Caribbean Islands (28 pages). 

Archer, A. (1982). Bahemas: Country Report. CARICOM/UNEP Project for the Protection of the Marine 
and Coastal Environment of the Caribbean Islands (61 pages). 

Archer, A.B. (1982). St. Kitts-Nevis: Country Report. CARICOM/UNEP Project of the Marine and 
Coastal Environment of the Caribbean Islands (38 pages). 

Archer, A.B. (1983). St. Vincent: Study of the Coastal Environment. CARICOM/UNEP Project of the 
Marine and Coastal Environment of the Caribbean Islands (30 pages). 

Archer, A.B. (1984). land Based Sources of Pollution in Coastal, Marine and Land Areas of CARICOPt 
States. UNEP/CARICOM/PAIPO Project for the Protection of the Coastal and Marine Environment of 

Caribbean Islands (64 pages). 

Atwood, D. K. (1911). Regional oceanography as it relates to present and future pollution 
problems and living resources in the Caribbean. In Collected Contributions of Invited Lecturers 

and Authors to the IOC/FAO/UNEP International Workshop on Marine Pollution in the Caribbean and 
Adjacent Regions, IOC Workshop Report No. 11, Supplement, Paris, UNESCO. (pp. 41-49). 
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